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LOI n 52-377 du 9 avril 1952 portant modificalion des articles 48 
à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 


de guerre (1 


L'Assembice nationale et le Conseil de. la République ont 
délib 5 

L'Assemblée nationale à adopté, 

1e Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
ait 

ut. tr, — L'intitulé du titre VI de la loi n° 46-2389 du 
N bre 1946 est ainsi modifié : 

« TITRE VI 
« Des juridictions des dommages de guerre à. 


urt 2. — Les articles 48 à 58 inclus de la loi du 28 octobre 
4946 sont ainsi modifiés : 
irt. 48. — Il est créé une commission supérieure de cassa- 
tion des dommages de guerre, une Commission nationale des 
mmages de guerre, des commissions régionales des dommages 


de guerre et des Commissions d'arrondissement des dommages 
de guerre, ‘ : 
Ces juridictions sont compétentes pour connaître des pour- 


vois contre les décisions du ministre chargé de la reconstruction 
l'urbanisme ou de ses délégués, fixant les droits des 
sinistrés, notamment en ce qui concerne l'origine, la nature 
et l'importance des dommages, le montant et l'emploi de l'in- 
dem té, les décisions relatives aux transferts, aux mutations et 
à l'ordre de priorité. 

« SECTION I 


Commissions d'arrondissement. Commissions régionales 
et commission nationale des dommages de querre, 


{rt. 49. — Des arrêtés du garde des sceaux, ministre de la 
justice et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
pris après avis des commissions départementales de la recons- 
truction fixent le siège et le ressort de chacune des commissions 


régionales et de chacune des commissions d'arrondissement, 
te tenu de l'importance et du nombre des sinistres. 

irt. 50, — Les commissions d'arrondissement des dommages 
de guerre sont composées de trois membres : 

Un président choisi par le premier président de la cour 
l'ap} soit parmi les magistrats ou anciens magistrats des 
cours et tribunaux de première instance, soit parmi les membres 

1 s membres des tribunaux administratifs, soit parmi 
] iges de paix ou anciens juges de paix ayant cinq ans de 


s, Soit parmi les anciens avocats, anciens avoués ou 
notaires ayant plus de dix ans d'activité profession- 


Un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire désigné par le 


J tre des finances ; | 
Un sinistré pris parmi ceux proposés par la ou les asso- 

Cia le sinistrés les plus représentatives dans le ressort des 

Loi 2377 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

455 nationale 


et de loi n° 7866 (tre législature) : 
tre rectificatire n° 410304 (îre législature 
rt de M. Schmitt, au now de la commission de reconstruction, n° 13252 
kgislature 
\ioçlion sans débat le 21 mai 1951. 
Cor la PA 


2 R publique : 
\nsmission n° 458, année 1951 ; 
port de M. Hebert, au nom de la commission de la reconstruction, 
79, année 1961 ; 
\ris de la commission de la justice n° 7R8, année 1951 ; 
\loplion de l'avis le 11 décembre 1954. 


nationale : 


Avis du Conseil de la République n° 1962 : 

Mapport de M. René Schmitt, au nom de la commission de la reconstruction, 
n° 2463 : 

Adoption le 28 mars 1952 (L. n° 295). 





comm à ( ibsence d'as 0 lans le 1 rt de 
la comm bn, sur proposition de la ou des fédérations dépar- 
temental l'as ilions de sinistres les ] répresenauves 
ou en! i [ | r prop sion du [M fet Le ss Ù est 
chois ifit 1 iu dutmimare. 

Il € ] tri : ; 
ston | ubre le pluste S DER » | he 
deg née partement, 1 en ? 

etre 1 uns Î A paf 
le ) 1 Î 1 ivul iu ef el t Q 
lésigna l s en chambre 

D) s suppiea s t ; 
[out ? s i | 

« Art I Les nimis le 
guert ait la po { i l 

« Toute leur ] t | \ 
munistre de ja justice, et le repr | ] | 

j 
par premier président de la l'ap} ) le 
laquelle se trouve le siège de la mai sur une te de 
proposil s faites par la ou les ass i ns d rés les 
plus représentatives dans le ressort d i Comtission 

Art. 52 Le ministre chargé d LA nstruction et de 
l'urbanisn nine, auprès d haque ninissio \ COMM 
saire du 6 ( ment ci parn ent le & \ 
ivre. 

( Le pl s ent haqu COMME 1 ] u ! 1 
les fonctions de greffier, un secrétaire choisi parmi les greffiers 
en chef ou anciens greffiers en chef, greffiers où anciens 
greffiers, minis Où anciens commis greffier U par toutes 
autres p es qui lui paraissent qualifiées 

« Les commissions peuvent r ir à un où piusieurs techni 
ciens choisis, suivant la nature du dommage, parmi les experts 
dont la ste est dressrce en “hambre EE )I1S4 par le lribu- 
naux civils uü, à défaut, parmi les experts ou technici igréés 
par le ministère de là reconstruction et de l'urbanisme. 

« {rt 23 I l compétence des CURE Mis Ft ) il s et 
d'arrondissement des dommages de guerre end bicns 
situés dans leur ressort au moment du sinistre. 

« Pour les dommages visi in paragraphe {1% de larticle 7 
ci-dessus, la commission competente peut, à la deman du 
sunistré, être celle de son domicile ou de son siege social. 

« Art. 54. — Les commissions d'arrondissement sont mpé 
tentes pour connaître des décisions évaluatives d'indemnités 
inférieures où égales à vingt n ons de francs et de toutes les 
autres de sions prises pour ext itio Elles mit cg il 
ment mpetentes , ) iit | portant rejet 
d'une den e d lemnité p né (D re ou 
égale vingt n de frar 

Elles d ent être saisies par [l u eIn par 
un 1! taire qu'il ra S] ( { é à cet effet et 
choisi part les personne Ü rlicle 62 ci-ch US, 
Cans un délai de deux mois à dater de la notification de la 
décision. Les décisions prises par le )nirni l'arrondis- 
sement peuvent. dans le délai de deux mois, être déférées en 
appel devant la commission régionale I pel Î 

« Les 1! irs ne sont pas suspen 

« Art. 55. Les commissions régionales nt compétentes 


pour connaitre des décisions évaluatives d'indemnités supé- 





rieures à vingt millions de francs et de toutes les autres déci- 
sions prises pour leur exécution. Elles sont également compé- 
lentes pour connaître des décisions portant rejet d'une demande 
d'indemnité } une somme supérieure à vingt millions de 
irancs 
Ur »muission s] ie, siégeant à Par est mpétente 
en premier ressort pour l'examen de tous les recours des sinis- 
trés ntre es décisions portant sur les dommages de guerre 
ubis par les bateau: et engins flottants de navigation inté- 
rieure. ({ , mmission à la même composition que les 
nan ns régionales de dommages de guerre 
Les mmissions prévues aux deux alinéas précédents 
nvent être saisies par le sinistré lin mé ou par u! man la- 
ture q ra spécialement désigné À cet effet et choi parmi 
les pet visées à l'article 62 ci-dessous, dans un délai de 
; UXx "| | I le la not! fi il “ons 
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« Les décisions prises par les commissions régionales et Ja 
commission spéciale prévue au deuxième alinéa du présent 
“rticle peuvent, dans le délai de deux mois, étre déférées 
en appel devant la commission nationale des dommages de 
guerre. 

“ Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« Art. 55 bis (nouveau). — Le recours hiérarchique adressé 
au ministre dans le délai du recours contentieux interrompt 
ce délai. 

« La décision ministérielle, en réponse à ce recours, pourra 
tlle-mêème être attaquée devant la juridiction compétente dans 
un délai de deux mois à partir de la notification de cette 
ucciIston. d 

« Le silence gardé par le ministre sur le recours hiérar- 
chique qui lui à été adressé vaudra, au bout de quatre mois 
à compter de l'envoi de la lettre recommandée, décision de 
rejet et pourra, dans un délai de deux mois, faire l'objet d'un 
recours devant la commission compétente. 

« Tout sinistré à l'encontre de qui aura été rendue une 
décision d'incompétence sera relevé de la forclusion, à condi- 
tion de saisir la juridiction compétente dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de cette décision. 

« Art. 56. — & 197, — La commission nationale des dommages 
de guerre est divisée en sections, dont le nombre £sera fixé par 
un règlement d'administration publique. La section constitue 
l'organisme de jugement normal de toutes les affaires relevant 
de la juridiction arbitrale de la commission nationale. 

« La commissioh nationale se réunit en assemblée générale, 
sur l'invitation de son président; dans ce cas, s’il y a partage 
des voix, la sienre est prépondérante, 

« 8 2, — Le président de la commission nationale est 
choisi parmi les magistrats de l'ordre judiciaire d'un 
grade an moins égal à celui de président de chambre de cour 
d'appel en activité ou en retraile ou parmi les membres des tri- 
bunaux administratifs en activité ou en retraite. 

« 8 9, — Chaque section comprend trois membres: un prési- 
dent, un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire et un sinistré. 

Les présidents des sections sont choisis parmi les magis- 
trats de l'ordre administratif ou judiciaire, en activité ou en 
retraite, Les fonctionnaires ou anciens fonctionnaires sont dési- 
gnés par le ministre des finances. Les sinistrés sont pris parmi 
ceux proposés par les associations nationales de sinistrés les 
plus représentatives; ils sont choisis selon la nature du dom- 
nage 

En outre, un commissaire du Gouvernement représente, 
devant la commission nationale, le ministre chargé de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Il est assisté, dans chaque section, 
d'un commissaire du Gouvernement adjoint, 


« $ 4. — Le président et les présidents de section sont dési- 
és par arrèté concerté du garde des sceaux, ministre de la 


wii 

justice et du ministre chargé de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, et, le cas échéant, du ministre dont ils relèvent, Le com- 
missaire du Gouvernement et les commissaires du Gouverne- 


ment adjoints sont désignés quar arrêté du ministre chargé de 
la reconstruction et de l'urbanisme. Les membres représentant 
les sinistrés sont désignés par la cour d'appel de Paris siégeant 
en chambre du conseil. 

D em suppléants, en nombre égal à celui des mem- 


bres titulaire nt désignés dans les catégories énoncées à 
l'article précédent, et dans les mêmes formes. Toutefois, le 
président de la commission nationale est suppléé, en cas d’em- 
pêchement, par un 


président de section désigné par décision 
mjointe du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
ministre chargé de la reconstruction et de l'urbanisme, 

« $& 5. — Des rapporteurs n'ayant pas voix délibérative, un 
S ire en chef et un secrétaire par section sont désignés 
jans les conditions qui seront fixées par règlement d’admi- 
mistration publique. 

« Art. 57. — Les commissions prévues à l'article 48 ci-dessus, 
utres que la commission supérieure de cassation des domma- 
ges de guerre, statuent comme juridictions arbitrales. Leurs 
sente s sont motivées et prises à la majorité des voix. 

Seules les sentences arbitrales, rendues sur appel d'une 


première décision, peuvent être portées devant la commission 
ipérieure de cassation des dommages de guerre. Elles ne peu- 
vent l'être que pour excès de pouvoir, incompétence, vice de 


forme, violation ou fausse application de la loi. 








« La commission fixe la charge des dépens: \ 
liquidés et taxés par le président de la commissi 
fice de l'assistance judiciaire peut être accordé pou 
soumis aux commissions arbitrales dans les condit 


à la loi du 23 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire : vu 
par la loi du 10 juillet 1901 et les textes subséquen! de 
sur les dispenses instituées par les articles 14 et 16 de |, y 
susvisée. * 

« L'admission à l'assistance judiciaire est pror sidé 
requête du sinistré par le bureau d'assistance près 
civil dans le ressort duquel se trouve le siège des c > 
d'arrondissement et régionales, par le bureau d'a de 
le tribunal civil de la Seine pour la commission nat a 
dommages de guerre et par le bureau d'assistance ris 
conseil d'Etat pour la commission supérieure de = 
dommages de guerre. 

a Art. 58, — La procédure devant la commission 
les commissions régionales et d'arrondissement est : par 
un décret portant règlement d'administration publ \ 
notamment les modalités et le montant des indemn se 
eux membres de ces commissions. 

« Les sentences des commissions susvisées sont ; , 
des registres spéciaux tenus à la disposition du pu 
affichées à la mairie du lieu du sinistre, 

« Art, 58 bis. — Les articles 48 à 58 de la pr 
s'appliquent à l'Algérie, Toutefois, à la commission ile 
des dommages de guerre est substituée une commi en 
trale des dommages de guerre dont la composition est que 
à celle d'une section de la commission nationale, 

« La cour d'appel d'Alger à les attributions dévol à h 


cour d'appel de Paris. 

« Le bureau d'assistance judiciaire près le tribunal ci 
d'Alger remplace le bureau d'assistance judiciaire pri 
bunal civil de la Seine, 

« Les attributions dévolues aux différents minist sont 
exercées par le gouverneur général de l'Algérie. 

« Lorsque les décisions administratives ont été notifi: int 
l'installation de la commission compétente pour en « re 
les délais de recours ne commenceront à courir qu'à : 
d'une date qui sera flxée par arrêté du gouverneur génti 


Art. 3. — Le paragraphe 4 de l'article 60 de la loi à 
28 octobre 1946 est ainsi complété : 

« L'assemblée générale statuera également sur renvi rès 
cassation ainsi qu'il est spécifié à l'article suivant ». 
* Art. 4. — L'article 61 de la loi du 28 octobre 1946 est aind 
complété : 

« Si la décision cassée émane d'une commission régionale, 


l'affaire sera renvoyée devant une autre commission régionale 
choisie parmi les plus proches, 

« Si elle émane de la commission nationale, l'affaire sera 
renvoyée devant la même commission siégeant en assemblée 
générale x». 


Art. 5. — La commission nationale poursuivra l'examen des 
recours dont elle a été régulièrement saisie antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Les recours pendants devant les commissions dépar! 
tales seront renvoyés devant les commissions d'arrondi 
compétentes pour en connaitre en vertu de la présent: 


Art. 6 — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à 
la présente loi qui entrera en vigueur trois mois après la dale 
de sa publication. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 9 avril 1952, 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUKE, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE-CLAUDIUS PETIT, 
———— HD © = 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


GS 





MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


péoret du 9 avrit 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur « au titre Union française, Etats associés, 


titre exceptionnel ». 


—_— 


par décret en date du 9 avri 1952, sur le rapport dun président 
du conseil des ministrès et du ministre des Etats &ssociés, vu la 
déclaration da conseil de l'ordre nat'onal de la Légion d'honneur 
en date du 4 mars 1952 portant que les nominations faites aux 
mes du présent décret n'ont rien de contraire aux lis, décrets 
t règ'ements en vigueur, sont nommés dans l'ordre nat 11 de la 
Légion d'honneur « &u titre de l'Union française, Etats associés, litre 
ex epl nnel »: 
Au grade de chevalier, 
MM. ; c 

Mat Huu Xuan, directeur des services de pollce et de sûreté du 
Sud Viet-Nam et du P. M. S. (pays montagnard du Sud); 15 ans 
e mois 16 jours de services, dont 1 an 3 mois et 20 jours de services 
vour le Viet-Namn. 
sounthone-Pathamm-Vong, chaokhoueng de la province de 
(Laos) : 18 sans 6 mois de ser 


“avan- 


nakhet vices. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 





Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 192: 
Page 2318, 2e colonne, 20e ligne, au lieu de: « Douloux 
lire Doudoux (Roland) »; 6% ligne, après: 


Roland) », 
« Torres (Murcel-Jean), 


sergent-chef, groupe de chasse 3/6 Roussillon », ajo : La pré 
sente citation annule et remplace la citation à l'ordre de l'armée 
aérienne accordée par décision du 29 octobre 1951 du x président 
du conseil, ministre de la défense nationale » 
Page 2319, îre colonne, 9 ligne, après: « Lardillier (Paul-Louis- 
I sergent, groupement aérien tactique Nord », ajouter: « La 


se tation annule et remplace la citation à l'ordre de la divt 
enne accordée par ordre ne 229 du % avril 1%1, du 
\éral commandant de l'air en Extrême-Orient ». 


——— + 0 + 


t 


Jean), 
pre nte « 


£ 





Décret du 29 mars 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 29 mars 1952, sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat à la marine, le conseil de l'ordre entendu, est 
Lommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Marius), curé archiprêtre de Vernoux 
sistance. 


(Ardèche pour 


“MR ou 


ee — 
D 4 À 





Décret du 31 mars 1952 portant promotions d'officiers de la gendar- 
merie nationale en situation de non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps. 


. 
> 


Par décret en date du 31 mars 1952, est promu à titre définitif 
l'ancienneté, hors des ca ires, l'officier en non-activité par suppres- 
ton 4 emploi ou licenciement de corps désigné ci-après; 


ACTIVE 
Cendarmerie nationale, 


(Pour prendre rang du {°° avril 1952.) 


‘S 
Au grade de captllaine. 
LP ! " de . " 
, M e lieutenant Pivin {Pierre-Gaston), commandant de lo gen- 
Sarmerie nationale de la 1re région militaire à Paris 


+02 











Décret du 31 mars 1952 portant promotions (gendarmerie nalionais 
et justice militaire). 








Par it 1 la 15 à U Je 
ui 
ACTIVE 
Gendarmerie nationale. 
\u grade du tenant 
mouons iut | 4.) 
MM i 
1 1 HULL ire 8 Uu 1 À L 
Ma! r \ Léo } ler l 11 
Coffre (Ma Ulysse-Françoi | Sa ine {André -Armand 
Lo l Al} l'ernand) | ) 
Bourel Eu 1 
Service Commun des justices militaires. 
Au grade de lieutenant fier 
(Promo l ] ni 
MM s 1 l | ! 
Pour pt 1 1 ] v 
Rebuf Ed 1rd-Louis). | Dugas Gustave Pierre), 
Lucchini (bominique). | 
tt @ ®——— 
Décret du 8 avril 1952 portant délégation d'un oontingent 
de croix de la Légion d'honneur, 
le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et dut tre 
d'Etat chargé d relatior ive | 
Vu le d L'organique du 16 n {s 
Vu l'article 3 du décret du ?3 mars 1951 ! : réa d 
contingent spécial de Légion d'honneur « ir de i 
prenanl 44 iux opérations en Extréme-0 
D l 
\ 1 de & le 
tion LETR 14 l [ 
«un 1 1 | 4 
lain 3 arm s «AN t t ( »:4 
uen 1 , t 
tou 1 
Ce | est f'xé à 
Vu & 1 | = 
Le x d i la P 
\ È 
1 k 1 l 1t à 
1 j (7! d l 
! Le 11 | » 
di 
art ; } | 
P | ! { { late hi. 1 
Ar i e de ln L o 
Î le | 
l'ex 1 { t, qui 1 
« la Répu fra 
Fait à Paris, le 8 a | 1952 
A INE PINAY, 
Par le président du conseil 4 mir es 
Le ministre de la défense nationale, 
H. PLEVEN 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats A 
JEAN LETOLHANEAU, 
——l$.s 





Décret du 8 avril 1952 portant rappel à l'activité d'officiers 
en non-activité par suppression d'emploi. 


Par décret en date du 8 avril 1952, sont rappelés À l'activité les 





en HON-ACUVIRÉ par suppre ii a | 1 GUIR 4CS HOINS 
» VUS 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
(Pour compter du 1er ril 1952.) 

M. lc \ine Leboiteux (Bernard-Jean). 
\ t tanant era Jean-Aug te 
M, le nl Gicize (Georges-Henri), 
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(Pour prendre rang du fer mai 1952) 
M. le lieutenant ( 
M. le lieutenant D 
M. le Lieutenant Verhege 


iantini (Ernest-Jean). 
hard Alain-Jules),. 
(Jean-Jacoub), 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
er du fer avril 1952.) 
Pierre-Charles), 
+ du fer mai 1952.) 
leutenant Lambert (Hugues-Louis 
Service du matériel. 
1bdivision Artillerie. 
CADRE DES ADJIOINTS ADMINISTRATIFS 
ter juin 1952) 
Emile-Tenri). 


(Pour compter du 
M. le licuten: Montimasson 
Service des bâtiments. 
CapnE DES ADIOINTS 
(Pour compter du 1er avril 1952.) 
M. le lieutenant Bellot (Louis) 
TROUPES COLONIALES 
Iintanterie. 
Pour compler du fe avril 1952.) 


M. le lieutenant Bouillard (Menri-Roger), 


— _— © &-— 





Décret du £ avril 1952 portant nomination au grade de sous-lieutenant 
(armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 8 avril 1952, sont nommés à litre définitif : 


TROUPES COLONIALES 
RÉSENVE 
Intanterie. 
RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MEN 
iu grade de sous-bliecutenant. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1951.) 


MM. les sous-officiers: Bout Pry, Phan Tho Thue, Ngcyen Cong 
Van, Nguyen Gia Quoi, Nguyen Tan Toan. 


— ++ 





Décret du 9 avril 1952 
portant promotion au grade de lieutenant-colonel (réserve). 


dale Ja 


TROUPES COLONIALES 
intanterie. 
grade de lieutenant colonel. 


Besrest (Mathurin-Pauï-Joscph-Marie), 





à © © 


Déoret du 8 avril 1952 portant nomination au grade 
de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en « avr Ÿ, est nommé au grade de soue- 
lieulteni de rése je l'air, pour prendre rang à la 
date ci-anrés, | irant de rés e dont le nom suit, inscrit au 
tableau d'ava t des \rants de réserve servant en situation 
d'activité el rayé des « rüles de l'activité le 8 août 1951: 


Corps des officiers de réserve de l'air, 
LADRE XAVIGANT 
Ju 8 août 1951.) 


Jean-René, né le 2: juin 1921, centre 


ué-lieutenant de réserve objet du 


ie régularisation de solde. 





+. — 





Décret du 8 avril 1952 portant démission d'un officier 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 8 avril 1952, l'offre de 
grade présentée par M. le sous-lieutenant du 
réserve de ï'air (cadre sédentaire) Chenal (Adrx 
tembre 1917, est acceplée, à compter du 4 nove 
laquelle cet offic'er a <ou-crit un rengagerment n 
au titre de l'armée de terre (infanterie). 





Détret portant promotions dans l'armée de | air. 


Rectifkatif au Journal ofliciel du ter avr 
fre colonne, 6le ligne, au lieu de: « fe four (ar 
(Lou:sCristophe-Gabriel) », lire: « {er tour (a 
(Louis-Christophe-Gabriel) »;: 2e colonne, 13° | 
rempacement de M. le capilaine Filidore, cel 
placement de M. le capitaine Fildoro, retrait 


+e+— 





Régies d'avances. 


Par arrèlé ministériel du 2% mars 1952, le monta 
avances susceptibles d'être conéenties, pour | 
dépenses d'exploitation, au gestionnaire du 4nagas n 
vice de santé d'Alger, est fixé à 1.300.000 F, 


— 2 -2——— 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'arrêté interministériel! du 4 février 1952 port! 
régies d'avances auprès des élablissements du ser\ 
et nolamment son article 4; 

Vu l'avis conforme de l'agent comptable central de 
poudres et des essences en date du 11 février 1952, 


Arrête : 


Art. fer, — Le montant maximum des avances susce 
consenlies aux agents spéciaux des élabiissements du 
poudres, désignés ci-après, est ou reste fixé comme suit 








DÉPENSES 
DÉSIGNATION de 
personnel 





francs, 
25.700.000 
17.100.000) 


J.04K) ,00k) 
» 000 0x 


Poudrerie de Sevran Livry {Seine-et-Oise). 
Poudrerie de Vonges (Cüe-d'Or) 
Poudrerie du 

Poudrerie du Ripault (Indre-et-Loire)... 
Poudrerie d'Angoulême (Charente)............ |31.600.004 
Poudrerie de Saint-Médard ‘Gironde)......,...,. ! 14.000.000 
Poudrerje de Bergerac (Dordogne)...,.........,! 31.000,04 
Poudrerie de 17.006.000 
Poudrerie de Toulouse (Haute-Garonne) 0.000.000 
Poudrerie de Saint-Chamas ‘Bouches-du-Rhône) | #6.664).00) 
Pondrerie d'Esquerdes (Pas-de-Calais)......... 6.000 ,000 
Laboratoire central des poudres 2.200.000 
Centre d'études du Bouchet (Seine-et-Oise)... | 17.200.046) 
Atelier de chargement de Pont-de-Claix (Isère). 4.200.000 








art. 2. — Les arrètés des 13 octobre 1950, 21 mai et 15 0°! 
fixant le montant maximum des avances consenties aux 
spéciaux sont abrogés 

Art. 3. — Le direrteur central du service des poudres €! 
comptable central de: services des poudres et des e:5 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République f 


Fait à Paris, le 9% mars 1952, 
Pour le ministre de la défense 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


OC + 





Contrôle de l'administration de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À la marine en date du !er ; 
Mile Malardeau (Mélanie), secrétaire principase de 2° 
cantrôle de l’administralion de la marine, a été nommée 
principale de 1re classe, à compter du 1er avril 192. 


+0e— 
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x . : Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
1 par arrêté en date du 25 mars 1952, Mine Massonnat (Geneviève), fair . L ( " idit > 3 er * Sn 
{ r1 . ! H es #4 niques et! tion ! Crédits JU VE «4 ) l 
ent du caûre complémentaire de bureau au groupe régional +" og $, en 20e ni aux Cr pa 0 
pr” joitation des transmissions de la 1" région militaire, est mise n RS ST PR AUS SRECIAUX, UR CŒECQIS 
de Bisponibi ité, pour convenances personnelles, à compter du de 44) 66 (0h) F a 1) ible au ch ipiire ‘AA « Versements à 
d'octobre 1951, pour une durée indéterminée dans la limile de la caisse autonome de la reconsitrucluon » 
on ans. he ob art ( Il ect a ordé au ministre la la r t t et 
-æ © + le ha \e en 1,1 y") 1x À sations le \ . t 
iCCOoru i = il 1 L_ s \ 
Homination à des commandements d'officiers des équipages. spéciaux, des autorisations de payement s va \ la somn 
de 0.560.000 1 formtme 1 l’état anne au | l 
Par décision lu secrétaire d'Etat à la marine en date du %6 février dé ret “oulot e 3 
| ds? les ff _ les pe 27 iont es nos suivent sul nommés art , Le m etre les fina s et des affa s ) s 
of janut ich 2 LL lea! de , - . 
» aux CON . miques € ie secrélaue d Elat au budu sont \ar gi l 
Ofliciets des équipages de 4% classe. cu ce ; re, 3 
sera p 14 Len na t ‘ 1 1 
“. Borys (J.), du remorqueur Bufle. Fait à Paris. le 8 avril 105? 
w. Boschat (J.-J.-F.), du remorqueur Tenace, \ NE PINAY 
M. Laurent {Y.), du remorqueur Eléphant | 
M. Créachcadec (P.-L.), du remorqueur Bélier Par ] 3 
em! 1 ! ‘ i H » 
Officiers des équipages de ®% classe Le secrétaire d'Etat au budget, 
J \-M LA 
M. Le Marc (Y.-M.), du remorqueur Fnfatigable - “ENORME 
9 M. Bourzonnier (G.), du remorqueur Pachyderme 
= @®—— Tableau ulorisalions de payement annulées sur I , 
1,1 | { ‘ 1 } 4 { 1 
Tableau d'avancement des sous-ofiCiers des troupes coloniales. reconstruction et d banisn | { { TT 
—— © " la } " { la " , ” from nr Î t { 
Rectificalif au Journal officiel du 29 janvier 19 page 41237, 
s. > colonne, iufanterie, pour le grade de sergeni-Clwl, rayer | 


« » bad (Mauri €) ». 








… 
. NAT Es } \=} "| 
NOMIXATIONS u | 
————— | N ] D 
Rectifiatif au Journal officiel du % mars 1925» page 3%, , «0 
e & colonne, infanterie, au grade de sergent-chef, rave ter tour : Es — 
hoix bade Maurice-Célestin » è reste 111> ing | \ù 
S I [ | 
| | 
= | 


ES MINISTERE DES FINANCES > nd p roe0: des 1 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES usas u familial (loi « | 








Décret n° 52-379 du 8 avril 1952 relatif à des reports de crédits 0 À ‘ fl | 
“« de l'exercice 1951 sur l'exercice 1952 (Réparation des dom- el 15 1 I 130 | I 
n mages de guerre et constructions). 5e Avances aux : | 
“ pare LD, “ ) Lit Ê] é | { Ù 
‘ (,o I! 1 . 
“n) Le pl lent du conseil des ministre, ministre des finances ta » 1418 et 21 UNE { { 
\ et des affaires économiques, | 
+ Sur la proposition du secrétaire à Etat au budget d a: | 
” Vu la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement e ; | . 
; des dépenses d'investissement pour l'exe: » 1951 (liépara- ; | , | 
CE tions des dommages de guerre et construction); | 
“x) Vu le décret du à juillet 1951 portant autorisation des dépenses {o Travau vo et 4 ‘ x 
"# à titre d'avance en excédent les rédits ouverts (Caisse auto- Ù ion d'eau, « or 
AA home de la reconstruction) ; d'él a 1M | 
_ Vu le décret n° 51-1254 du 5 novembre 1951 portant autori- _* 15, 1 892 | 88.893 
Salion des d penses à titre d’avances en ex lent dée édits as 1 ‘ - ’ 
2e ouverts (Caisse autonome de la recanstruction) ; Aout art 10 U_4 *T" ; 
Vu la ! ier 1952 relative au développement : 1 co cat | C9.681 
des dé e dommages erre et di iS ra 7 V 
t ru 3 pour l'exe 19 + | 1 1 10 ivri | 
t Vu le décret n° 52-186 du 20 février 1952 relatif à des reports Ù t. 4 de la ») 47-22 d 
L de crédits de l’exercice 1951 sur l'exercice 1952; L i too. | 116.682 116.682 
. Vu la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative aux reports de 40 Travaux prov » 1 , Uan | 
crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, et notamment l'ar- - - | 7 
siCie ») de cette loi, 1 à 194 [L: A & | 16 
a 
Détails l'E | 
Exercice 1951. d l i x ; 
Art, 1e, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre : : 
des finances pour la période du 1° janvier au 31 décembre 1951 lu & e 19: é ‘ F3 
par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, 70 À - F ailes ù 
nme de 3.980.556.000 F est définitivement annulée au pérativ ! 
litre du chapitre 9500 : « Versements à la caisse autonome de la | 
reconstruction n. 1 on 4 J 
?, Art. 2, — Sur les autorisations de payement accordées au ei de 2. { | 
Tnistre de la reconstruction et dé l'urbanisme par la loi de la 17-2406 du 21 dé 1957).. | + ra | r CM 
« n° 01-659 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recans I r rrovésause 


ucuon, une 


w 


mnmme de 3980566000 F est définitivemen 


| 


t 
7 
conformément à l'élut annexé au présent décret . Nshreseaosssepssennnes 





= © 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 8 avril 1952 portant déclassement de la section comprise 
entre la gare de Huningue et la coulée Est du pont sur le Rhin 
de la ligne d'intérêt genérai de Waldighoflen à MHuningue et 
Paimrain (Allemagne). 








Par arré \ 4 lu & avril! 1952, est déclasste la section de ligne 
com e € e la ) de Muningue (P. K, 2951) et ln culée Est 
au | l e | P, K, 4.755) de la ligne d'intérêt général] à voie 
unique de Waldighofflen à Huningue et Palmrain, 

2. 0 —— 
Décret du 8 avril 1952 portant promotions dans le corps 


des officiers d'administration de l'inscription maritime. 


P lécret date du 8 av 1922, eont promus dans je 


: corps des 
elfe l'adm ration de riplion maritime ;: 


(Pour compter du fer 1952 


avru 


Au grade d'ofJit lier d'administration prin “pal. 





M. Tirilly (E.-E.-M officier d'administration de {re classe, en 
roumplacement de M. Hochet, détaché hors cadre, 

Au grade d'oflicier d'administration de îre classe. 

Tour choix M. Mourra J1.-F.-M.), officier d'administration de 
r isse, en remplacement de M, Tirilly, prorou. 

(Po compter du 7 mai 1952.) 

Your d'ancienneté M. Le Ceuch (C.-E.-G.1, o'ficier d'adminis- 
tralion de > cla , en remplacement de M, Pilon, admis à la 
retraile 

Pour compler du fer juin 105? } 

Tour choix M. Le Mir (R-4.), officier d'adm ralion de 

2! clu:se, en réalisation d'effecti® 
—@- © -————————— 


Conditions d'agrément des aéëéro-Clubs. 


Le m tre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 

Vu ! lonna lu ? octobre 1953 portant slatut provisoire des 
groupements sportifs et de jeunesse, modilliée gar l'ordonnance du 
27 mai 1%: 


| et du ?1 Ju let 19355 fixant les lilions d application 
aux ipeém ë| ls des ordi inmces du 2 octobre 1953 et 
du m 1951 

\ eé t lu 21 octole 19:36 relalif au s dé 1v.atjon 
lé ze et 1r'i1Vé 

Vu Clé du M décemt 1951 portant création de la corhmi 
t viatli ( el portive, 

\ 

\ { I t seu bé icler d le de l'Etat ou de 
tou ) t l qu 

jo L'A« { b de Fra 

2e La féd ti | | « que ; 

je Le e ( 

art. 2 Pe être agréés les aér bs qui remplissent les 
cond L\ 

ie Etre guilèrement constitué dans le cadre des dispositions de 
la loi du 1° j 1901 ; 

k ff à la fédéra À ! séro! e et être en 
rt ‘ ct f« \ d È d vue des ) l 1s et des 
lu ( 

A à fait ex i | et sur avis favorable de la com- 
aussion de l'av légère et sportive, le ministre des travaux 
pui des ! et du tourisme pourra d:spenser l'aéro-club 
de la « l'atf à da PF. N. À: 

E | - iron 

S t de district aéronautique du service de la navi- 
gatn 

soi e con jen 1 , 
si le à l'E 


lerrain privé agréé por 
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# Disposer d'un monileuwr pourvu des qualifica 
les règlements en vigueur et figurant sur les lie 
agréés, dressées par le ministre des travaux pui 
et du tourisme ; 

Ge Exercer l’une au moins des activités suivante 

Aéromodélisme, enseignement technique aé: 
moleur, vol sans moteur, parachul:sme. 

Art, 3. — Pour obtenir l'agrément, les atro<lul 
une demande accompagnée de : 

La copie du récépissé de déclaralion; 

Un exemplaire des statuts; 

Le règlement intérieur; 

Un rappor: général sur l’activité de l'aéro-club d 

Une situation comptable, 

Cette demande est adressée au service de l'avi 
lüve par l'intermédiaire du prélet. 

Il est sur cette demande par 
vaux publics, des transports et du tourisme, mt 
la commission de l'aviation légère et sportive. 

Art. 4 — Les aéro-clubs agréés sont classés cl 
avis de la fédération nationale aéronautique, par le 
ion légère et sportive dans l'une des trois catégor: 


statué arrété du 


a) Aéro-clubs exerçant toutes les activités prévues à 
du présent arrêté; 

b} Aéro-clubs exerçant plusieurs de ces mèmes act 

€) Aéro-clubs exerçant seulement l'une de ces act 

Art. 5. — L'agrément peut être retiré à tout moment » 
c:ub par arrèlé qu ministre, après avis de la commis 
légère el sportive, 

Ari. 6 — Le ministre des travaux publics, des trans; 
lourisme peut subordonner l'utilisation des installat 
mis à la disposition des aéro-<clubs au groupement de di: 
sieurs asso:alions en une seule, dans le cadre de la 
après avis de la fédération nationale aéronautique, 

art, 7. 
arrêté, et 
objet. 

Art, 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et con . 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
Journal officiel de la République françai-e, 

Fait à Parie, le 5 avril 1952. 


o! 


— Sont abrogées toutes disposilons contraire l 
nolamment l'arrèlé du 23 avril 19%1 relatif 


ANDRE M 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 29 mars 1952 portant nomination 
d'un consul à Birmingham, 


1952, M. Leaulier (Hi t. 


Par décret en date du % mars 3 
fonctions à l'adm Êe 


Joseph), chancelier de 1îre classe, en 


centrale, est chargé du consulat de France à Birmingham, « D 


placement de M. 





—+ 0 +- 


Décret n° 52-378 du 9 avril 1952 fixant les effectifs 
du haut commissariat de la République française en Allemagno. 


« 


Le président du conseil, ministre des finances et de 
économiques, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pr 
du conseil chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-2667 du ,2 novembre 1945 port 
tion d'un cadre temporaie de personnel pour les gou\ 
ments militaires français dans les territoires occupés; 

Vu le décret n° 46-257 du 21 février 1946, moditié, fix 
statut du cadre temporaire des personnels du commi 
général aux affaires atlemandes et autrichiennes et sji 
ment son article 17; 


Vu le décret du 21 février 1946, modifié, réglant Ja situation 
des personnels placés sous l'autorité du commissaire g: 
aux aflaires allemandes et autrichiennes et n'appartenant 
au cadre temporaire des personnels du commissariat general 


aux affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret n° 46-259 du 21 février 1946 fixant les eff 
du cadre temporaire des personnels du commissariat general 
aux affaires allemandes et autrichiennes, ensemble les textes 
qui l'ont modilié; 





Rousseau. sd] 


 NiËs. 





L 
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, - a 
Vu le décret du 2 août 1949 portant création du haut com- 
eariat de la République française en Allemagne 
Fu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 portant réalisation A4 : I ticle 40 da l'a à n Sn à 1999 
: mien : ssé géné! at e ir ulemandes € à __S | : 
F d'économies au COMIMIS ariat général aux aff gl en e et eu é est modifié ainsi qu'il suit 
cntrichiennes et transférant au ministère des affaires étran | ea L : 
+ es attributions fixées par le décret n° 45-0141 du 26 décem (4 re tut 1 ; 0 
\ bre 1945; 
"Vu le décret n° 30-1183 du 27 septembre 1950 portant suppre I ile pa Elta 
cion des emplois d'administrateurs de 1" classe et de 2° classe sit \ \ » les départen \ | 
4 1 aire temporaire des per sonnels des IAE CN ut iffaires I! i par | ) 
a ( les et autrichiennes, 30 ] site des à l'i pt | 
| ' 
Décrète : produits 4 f 
é n ( ' tituit d'Al 1 n nhivs a 
art. 4, — Les effectifs du haut commissariat de la Répu- | ; 1 
bliq francaise en Allemagne sont fixés ainsi qu'il suit: | I urces nstutuant Î le 
) idministration so | con | 
e à + 2 hi nt à - L … Hifi chtis \ , t 
| EFFECTIFS Art © PT tre de l'éd nai tionale est ch 6 da 
DÉSIGNATION au à compter à compter l'ex | 1 L décret à fait l lou Î 
fer jauvier ju 16 mai du fer juillet offu ‘ Î Ja 1h! ] re fran 
1u62,. |  A1952. | 1052 : 
2 s | = _ Fait À Paris, le $S avril 1952 
re raté 7 ÿ | 9 , 
Charg le mission de {re calégorie 17 15 | 12 Pa tutos À \ 
. ( de mission de 2° catégorie. 0) 26 %) c = : , 
Ad rateurs de % classe, ....... 67 59 53 Le 4 le | ucCalion nai ile, 
Administrateurs de 4° classe... pa) 1% | 176 ANDRÉ MARIE. 
Atla de Îre Classe... APPPTTT 232 1% 17% mi 
atta de 2 classe.....soososoee DE 171 | 151 ++ sers 
À s de D CASSER. ...00000000 06° 10) o2 | #6 
Personnels aUXIIAIreS.....sserssseee 1 919 | pe ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Personnels des services annexes... 1.217 | 1.217 | 1.109 | 
j Liste supplémentaire de candidats déclarés aptes aux fonctions de 
Art. 2. — Les agents en surnombre seront licenciés, confor- professeur technique adjoint dans les écoles nationales protession- 
mément aux dispositions de leur statut ou de leur contrat, dans nelles et les collèges techniques. 
} mditions précisées par arrêté du ministre des affaires 
tirangeres, : 
Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire ( e 4 - gr re 4 un = NIQUI : Pas 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du DE GARCONS TT e é ‘ pts 
hargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en (Session 1951.) 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal vfficrel de la Répubiique française aaditit s tof s ; 
Addit urnal offici Ju 27 février 195? } 203. 2 
Fait à Paris, le 9 avril 1952. s 
ANTOINE FINAY. Candidat aff cté en Tunisie. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances ei sé 
et des aflaires économiques : peciau eu sn 
. . rnouill Maurice d » Alve 
Le ministre des affaires étrangères, : e), du cenire d'Alger 
i SCHUMAN cure 2e em + er 1 
: Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consrul, 
chargé de la fonction publique, 

GUY PETIT, : 

2 ++ Décret du 8 avril 1952 autorisan: la chambre de commerce d'Aurillao 
à oontracter un emprunt de 4 millions de francs, 














Décret du 9 avril 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. Le président du conseil des n ( 
“ur 16 1 t du ministre dk | ’ t du S 
Par décret du Président de la République en date du 9 avril 4959, Vu la loi du 9 a 18% sur ui 
lu sur la proposilion du ministre des affaires Ctrangères et vu Vu la délilk on de la | n 
1 ration du mseil de l'ordre de la Légion d'1 L ir en date date du % mar 1% le 
} avril 4952 portant que la nomination comprise dans ie présent 
et est faite en conformité des lois, décrets et règlements en Déc ri 
gueur, est nommée chevalier dans l'ordre nalional de la Légion à * : 
€ nonneur : Art. 1* La chambre de « ! e d'Aurillac est e à 
ontr n runt de TT ° de f F é (ur 
Mile Eliennetle Bouclv, secrétaire générale de l'Association fran- = + ag < " De L ; ' _, LES ce * . : 
e de | & de ES =, Je ervices pe cement 105 1% 1X dt reiIccCumn Gé 1 annexe qe son 1! ui 1- 
1a inre , 40 ans de serv » laire 
. — = _ ns LE En pi { Ju rembou in,C par 1j nl 
* : réalisé el conclu, en lité + Î | 
el irrence | e gré à € ol par voie « ] if l 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE es 8 ‘Ce :S Obligatior 1 porteur ou 
Il es par 108 ment, So onrt erment auprés de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de À 1 de la 
£ : L is Î 1 1 « surance 1 p 
Décret n° 52-380 du 8 avril 1952 modifiant le décret du 10 juin "Ho cn r pme eds L | 
1929 portant création d'un institut d'éducation physique de | ni aenenr, de Cet em _ > 
l'université d’Aix-ffarseille. s ent nt est réal 5, soit a! pui 6 et n Ï t 4 
“"i 1 1 | si rCausce, 50 LE PU i )[ irren , it de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comgte tenu du prix d'érnis- 
Le président du conseil des ministres, our do . aid ‘# ras ll qui rsuile qu 
2 kgs ! Lau a intére 10H 1fi pratiqué par ! des dépôt ( si- 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une an pa- 
Vu le décret du 10 juin 1929 portant création d'un institut lion de trois mois des versements contractuels app'igée À un 
l'éducation physique de l'université d’Aix-Marseille ; emprunt remboursable par semestrialités. 
Vu la délibération du conseil de l'université d'Aix-Marseille en . Si l'emj runt est réalisé par voie de souscription pu jue, les 
te du 20 janvier 1951; t nes + s de l'émission devront élfe soumises au ministre des 
| °e l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- Le service de cet emprunt sera assuré À l'aide du produit de 
ment supérieur, l'im n addit mnnelle à 1!a pate nte. i 











na 
10 Avril 1w2 
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De ne. 
art, 2, — Le m tre de l’industrie et du commerce est chargé 
d éculion du ent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel Cabinet du ministre. 
de la République française mn 
+ j e 8 avri 1952 ; É 
ANTOINE PINAT. Le ministre de l'industrie et du commerce, 
[ écre Lu t Î tt den moi 
r | nésident du conseil des ministres: Vu le décret du 6 mars 1%2 portant nomination des : 4 
| du Gouvernement; 
Le ? de l'industrie et du commerce, Vu le décret du 28 juillet 1918 portant règlement d'admin = 
JEAN-MARIE LOUVEI publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
+e+- Vu l'arrêté du 10 mars 29%%2 portant nonination des men da 





Décret du £ avril 1952 autorisant l'augmentation de la participation 
des mines domaniales de potasse d'Alsace dans le capital de la 
société auxiliaire des mines de polasse d'Alsace Auxi-Mines. 


Le ident du conseil des ministres, ministre des finances et 
des ailarres « miques, 

sur Le rapport du munistre de l'industrie el du commerce et du 
secrelare d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la doi du %% janvier 1997 portant Uxation du régime défnhtit 


des m naniales de polasse d'Alsace et organisation de l'in- 
dl de la potasse, modifiée par l'ordonnance du 23 janvier 
RE . 

\ » décret du % avril 1999 relatif aux participations financières 
de |"! ‘ sements publics, modifié par la loi du 2t juin 
191 

Decrèié 

\ ter, — Les mn lomaniales de potasse d'Alsace sont auto- 
' ter à 90 mmiltions de francs le montent de leur parti 
‘ apiltal de la société auxiliaire des mines de polasse 
d'A , AuXxI- Mine en vue de la réalisation par l'intermédiaire 

té des programmes de construction approuvés par le 
{ hi ‘ra 

A Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le : istre de l'industrie et du cormmerce et le secrétaire d'Etat 
4 ? miques sont chargés, chacun en ee qui le eoncerne, 
‘ t uu } lécrel, qui sera publié au Jowrnal offietet 
‘ \ Î | ( ( 

ta 1 d'a e 8 ax 1902 

ANTOINE PINAY 
‘ ei! des ministres, ministre des finances 


5 ecuI HUE > 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN MAIMUE LOUY EL, 
1 secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
TUNY REVILLON. 


— 00 —————  — 


Décret du 8 avril 1952 modifiant le décret du 4 février 1952 portant 
nomination des membres du conseil supérieur de l'étectricité et 


du gaz. 

] et « | lu 8 a 1952, par modification aux disposi- 
l u « et du 4 fé r 1952 purlant nomination des membres 
fl i prie de l'électrioué et du gaz, le directeur général 
É l Lrecteur de la production et du transport de Gaz de 
+: nt nomn membres du conseil supérieur de électricité 
et « 1 llre da représentant de Gaz de France, service 
] ct place du direrteur de l'exploitation et du 
airect de l'équipement de Gaz de France. 





Décret du 8 avril 1952 portant nomination au conseil d'administration 
d'Electricité de France, service national. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, et netarmment l'article 20: 

Vu le décret du 23 décembre 1948 portant nomination de mem- 
bres au conseli d'administraton a'Electriciié de France, service 
national, 


Déerète 


Art. 1er, — M. Marcel Herzog, secrétaire général de la fédération 
des collectivités concédantes et régies, délégué du syndicat dépar- 
temental d'électrification de l'Aube, est nommé administrateur 


d'Electricité de Fran service national, au titre des coltectivités 
locales ayant institué des aistributions d'électricité et de gaz, en 
rem} cinemt de M. Jaubert, sénateur, démissionnaire. 

art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécut du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française 
Fait à Paris, le 8 avril 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseli des ministres: 


Le minist de l'industrie et du commerce, 














Cabinet du ministre, 
Arrête : 
Art, er, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonc! de 
M. Philippe Thomas, directeur du cabinet. 


Art. 2. — Le présent arrété prendra effet à compler du 7 avri 
192 el sera publié au Journal officiel de la Répubiique francis, 


Fait À Paris,*le 7 avril 1952 
JBAN-MARIE LOUE 
—00——— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu Je décret du 8 mars 4%2 portant nomination des n res 
du Gouvernement ; 


Vu le déeret du % juillet 19%8 portant règlement d'admini a 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 


Art, fer — M. Ambnise Roux, ingénieur des ponts et éhaussées, 
est nommé directeur du €abinet du ministre de l'industrie et du 
cunmmerce. 

Art. 2 — M. Etienne Chauvet, ingénieur des ponts et chaussées, 
est nommé conseiller technique au cabinet du ministre de l'industrie 
et du commerce, en remplacement de M. Ambroise Roux. 


Art. 3, — Le présent arrêté prendra effet à compter du 7 avrd 
1952 et-sera publié au Journal ofliciel de la République français 
Fait à Paris, le 7 avril 1%?, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 





—+ © + 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 juillet 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature: 

Vu les arrêtés des 10 mars 1952 et 7 avril 1952 portant nomina!ion 
des membres du cabinet du ministre, 

Arrête : 

Article unique. — Délégation générale et permanente est donnée 
à M. Ambroise Roux, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du ministre, tous actes, arrêtés et décisions, à d'exclusion des 
décre!s intéressant le département de l'industrie et du commerc: 


Fait à Paris, le 7 avril 1952. 


JEAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 52-381 du 8 avril 1952 modifiant les articles 1”, 4, 
12, 22 et 26 du déeret du 29 août 1988 concernant la réglemen- 
tation de la pêche fluviale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le nn du ministre de l’agriculture et du ministre des 
travaux pu lics, des transports et du tourisme, 

Va la Joi du 15 avril 1829 modifiée relative à la pêche fluviale, 
et notamment son article 26: 

Vu le décret du 29 août 1939 modifié par les décrets des 
29 avril 1943, © février 1945, 17 septembre 1945, 5 août 1946, 
18 juillet 1947, 27 anût 1948, 14 septembre 1950 et du 19 mars 
1952 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {®°, — L'article 1®# (7° alinéa), 1°, du décret du 29 août 

1939 est modifié comme suit: 


« 1° Pour le saumon pendant une période de 100 jours con é- 
cutifs comprise entre le 1% septembre et le 10 janvier inclusiye- 
ment ». 


Art. 2. — L'article 4 du décret du 29 août 1939 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les préfets peuvent: 

«a 1° Supprimer totalement ou partiellement l'interdiction 
prévue à l'article 1 (5° alinéa) 


pour la pêche de l’alose, de 





ve 


h 


VE ER 


Étude. Chine. 168 mr ed 





Le 


Lri 








RL 
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DES le de la lamproie, des autres poiss: Jns vivant alternati- 
Pan t E es eaux douces et les eaux salées, et des poissons 
rÉS nuisibles par arrêté m:nistériel ; 
Fixer une période d'interdiction pour Ja pêche de la 
Eu qutowiser, durant la période de soixante jours visée au 
e alinéa et au septième alinéa (6°) de l'article 1*, les 
res les associations agréées de pêche et de pisciculture, 
RE - dans les eaux soit publiques, soit privées, mas, dans 
sd rières avec le consentement des détenteurs du droit 
r- he, les dimanches et jours fériés dans les conditions qui 
ont déterminées par arrêté concerté du ministre de l'agricul- 
es et du ministre des travaux publics, des transports "et du 
ces dispositions ne $s ‘appliquant pas toutefois aux 
canaux de navigation ». 


yrt, 3. — Les dispos! tions du deuxième alinéa de l'article 12 
cret sont remplacées par les dispositions suivantes : 


tourisme 


rs d'alimentation des 


réseT\ UN 


1 me 
du mt h 
énitiiits minimum des mailles et l'espacement des 











« Les 
verges sont fixés ainsi qu il su:t: 
= 
COTÉ DES MAILLES 
en forme QUART DU PÉRIMÊTRE 
: de carré ou de losange, 
DÉSIGNATION petit côlé des mailles . 
rectangulaires, mailles hexagonales. 
espacumeut des verges 


a) Pour le saumon, la truite 
mer et l'esturgeon...! 40 mm au moins ‘0 Min au moins. 
b\ Pour les espèces autres 
e les précédentes et 
désignées au 














t rs 
iphe € pour l'écre- ; 
cl :a grenouille... 27 mm au moins. 21 mm au moins. 
c) Pour les peus espèces 
Ï uns ci-après : 
£ 18, |loches, vairuns 
nblolles... <ssecsasee 10 mm au moins. 10 mm au moins. 
L} 
art, 4. — Le troisième alinéa de l'article 22 du décret du 


99 août 1939 est remplacé par les dispositions suivantes : 
L'ouverture du goulot de la petite hosseile n'excédera pas 

40 mm, l'oritice de sietie présentera au moins huit trous ayant 

chacun un diamètre de 10 mm au moins et l'espacement des 


verges ne sera pas inférieur à 10 mm ». 
Art. 5 Les dispositions de l’article 26 du mème décret sont 
relmnp'a par les dispositions suivantes : 
Les ministres de l’agriculture et des travaux publcs peu- 
ve t, hacun en ce qui le concerne, autoriser les services 


chargés de la police de la pêche à organiser, en tout temps et 
par (ous moyens, la pêche et le transport des poi ssons destinés 
à la propagation de l'espèce, ainsi que la capture et le transport 
des espèces reconnues comme part.culièrement nuisibles (hotu, 
soleil, poisson-Chat). Ils peuvent également autoriser à 
litre individuel des pêches destinées à des études scientifiques ». 

Art, 6. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1952. 


perche 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENXS, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


D D E—— —— ———— 





Conditions à remplir pour pêcher à la ligne flottante, les dimanches 
et jours fériés en période d'interdiction, 


—— 


Le m de l’agriculture et le ministre des travaux publics, des 
transports ‘et = tourisme, 
Vu l'article 4 du décret du 29 août 1929, modifié par le décret du 


8 avril 1%2, et notamment ses uoisième et quatrième alinéas, 
relatifs à la pêche les dimanches et jours fériés durant la période 
d'interdiction générale ; 


Vu l'arrêté interministérie! du 16 septembre 1950, 


























Arrcient 
Art. 1 Dé À SI ‘fect iux pris avé avis fa 1ble du 
Col X € { rôts, de Le r € C1 [ des I s et 
chaus et « fédération départementale des associa s de 
pécl 8 re, pourront autoriser, dans les Cond 6 1i- 
qués inrès les n ibre s grèves 
de je ture à pêcher d r des fe rm 
ture £ ‘ e de soir es à quièn 
prras 1 art € \er q 1 P d ) a HA s 
dima s fér sauf ! en 4 nen- 
lation d Jux avigation 
\ ) ] l 16 \ fl | la ne eaux 
P b ( 1118 eaux ! s « { 3 L.) 
C ‘ ieul des détenteurs du druit de 1 exige 
Ar La » Ù Ù ide d ) 
sé fl | à la + d en 
in | Ca r ir fond ‘ r la e le 
coura 
Da: eaux de la deuxièrr ' « \ être 
praliq e de \rres en mar s 1 x de 
la prermiè 2 e, de la rive ent 
art. 1 xercer eu vra | 4 
une ixe dile d na [P t vant 
les mêmes modalite jue Ja X num 1 
parazgra!] ier de l'article 5 de la lu 1 \ 1829 et \u 
meme ! X L ( 
rt Le timbre xe 1 lin 1 | Inérent 
d'une assoœia \ agréée de p« > « } ] iéparte- 
ment ayant autorisé cette pêche par arm préfectora ivant 
les dispo Uons qui précèdent, lui perm 1 de la praliqguer dans 
tous les départements l'ayant à r 
art. G Le poisecn capturé pendant ces pêches ne } 1 être 
ni colporlé, ai mis en vente, ni vendu, ni achete 
art. 7. — L'arrêté du 16 septembre 1950 est abrogé 
Art. & … Le directe ur général des eaux et fon \s, le directeur des 
voies navigables et les préfets sont argés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal of ciel de la République française 
Fait à Paris, le 8 avril 1952, 
1 ministr Î l'ag ‘llure, 
CAMILLE LA \s 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme 
ANDRE MOMIE 
. . e. 
né À 
Directions des Services agricoles. 
Par arrêté du 7 1952, Mme Schie r ] 1l de 
re isse à la dire s service ir n ‘ 
pour d ‘e d } à! à dater du 1 1%.4 l ju 
minist d iffaires étrangèr r 1nl 
le co r jue au nm it à la 1 € 1 
24 1 1 3 
Décret n° 52-382 du 4 avril 1952 modifiant et.complétant le 
décret n° 51-1186 du 11 octobre 1951 relatif à la prise en 


compte du supplément familial de solde dans le calcul de 
d'indemnité différentielle prévue par l'article 12 du décret 
n° 51-1185 du 11 octobre 1951. 


Le président du conseil des m tré ministre des f Si 
et de affai res économ ques, 

ir le rapport du ministre de la déf nationale, du ministre 
de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et 
lu s rétaire d'Etat à la présider e du conseil, nargt le la 
4 t n D 1 
1U L! Î 2 . 1" JR 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attri 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaire civils et 
ln 1 s relew int du ministère de la France d'outre ner, les 

inditions de re rutement, le mise en 1% )1 à i etraite 
] es mêmes personnels ; 

Vu le décret du 29 décembre 1903, portant règlement sur Ja 
solde et les accessoires de solde des troup?s oniales et 
métropolitaines à la charge du département des colonies, et 
les textes qu nt modifié ; 








—— 
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Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme | 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des Décrète : 
armées de terre, de mer et de l'air; in 
RSS , “ : Art. {®, — Les perconnels militaires à solde me 
À + 45 D) Le € . * . ‘UQCuUE en 
Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime service dans l'un des terriloires visés à l'article te à. ri 


des soldes des troupes coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies; 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime 
de solde et indemnilés applicable aux militaires non officiers 
ressortissant des territoires relevant du département de la 
France d'outre-mer, en service dans ces territoires ; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 fixant les régimes 
de rémunération et des prestations familiales des militaires à 
solde mensuelle et À solde spéciale progressive entretenus au 
compte du budget du ministère de la France d'outre-mer dans 
les territoires relevant du ministère; 

Vu les décrets n° 51-619 du 24 mai 1951 et n° 51-1131 du 
26 septembre 19%51 modifiant le régime du supplément familial 
des fonctionnaires et agents de l'Etat: 

Vu le décret n° 51-1186 du 11 octobre 1951 relatif à la prise 
en comple du supplément familial de solde dans le calcul de 
l'indemnité différentielle prévue à l'article 12 du décret 
n° 51-1185 du 11 octobre 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1er, — L'articie j® du décret n° 51-1186 du 11 octobre 1%51 
susvisé est abrogé el remplacé comme suit: 
« A compter du 10 seplembre 1951, le supplément familial 
fixé par les articles 1% à 3 du décret n° 51-619 du 24 mai 1951, 
modifié par le décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951, entre 


en compte ee la détermination de l'indemnité différentielle 
prévue par l'article 12 du décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 
en ce qui concerne les personnels militaires en service dans 
les territoires énumérés ci-après : 

« Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique 
équatoriale francaise, Madagascar et dépendances, territoires 
des Comores, Côle française des Somalis, Saint-Pierre et 
Miquelon ». 

art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la défense nationale, le ministre de la 
France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/|i- 
ciel de la République française. 

Fait À Paris, le 4 avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des aflaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE FPFLIMLIN 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Lu secrétaire d'Etat au budwret, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


+0 -  — — 





Décret n° 52-383 du 4 avril 1952 portant modification du décret 
n° 51-1188 du 11 octobre 1951 fixant les taux et les conditions 
d'attribution de l'indemnité résidentielle de cherté de vie 
prévue à l'article 6 du décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951. 


Le président du nseil des ministres, ministre des finances 

et des affaires € niq ; 
Su rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
le Ja F1 l'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et du 
Ja présidence du conseil, chargé de la fonc- 


1951 fixant les taux et 
résidentielle de cherté 
51-1185 du 11 octobre 


Vu le décret n° 51-1188 du 11 octobre 
ution de l'indemnité 
vie prevue à l'article 6 du décret n° 

Vu le décret n° 51-1231 du 31 octobre 1951 portant modifica- 
on du décret n° 51-950 du 21 juillet 1951 fixant les taux et 

nditions d'attribution de l'indemnité résidentielle de cherté 
51-511 du 9 mai 1951; 


de vie prévue à l’article 6 du décret n° 


Le conse s ministres entendu, 








n° 51-J188 du 11 octobre 1951 perçoivent l'indemnité résider 
tielle de cherté de vie aux taux et conformément : poei 
tions du décret n° 51-1231 du 31-octobre 1951 susx 

Art. 2. — Les militaires à- solde spéciale progres 
vront une indemuité résidentielle de cherlé de vi 


deux cinquièmes de l'allocation de même nature « 
Caporaux-chefs appartenant aux mêmes échelles d _ 
de même ancienneté en service dans les mêmes te: | 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale, | tre 
des finances et des affaires économiques, le mini<t e là 
France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la pré: du 
conseil, chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Eux 


au budget sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de 
l’exéention du présent décret, qui sera publié au Jours [hi 
de Ja République française. 
Fait à Paris, le 4 avril 1952. 
ANTOINF 


1 


Par le président du conse des ministres, ministre 4 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la défense ile, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du il, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


+ à 
Rd à 





Décret n° 52-384 du 4 avril 1952 portant extension de la majo. 
ration des soldes aux personnels militaires en service dans les 
territoires d'outre-mer relevant de l'autorité du ministre dé 
la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationa:e, du minis. 
tre de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de h 


fonetian publique, 


Vu la Joi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attri- 


bution des soldes et indemnités des fonctionnaires 


CIvus el 


militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, jes 
conditions de recrutement, de mise en congé, où à Ja retraite 


de ces mêmes personnels ; | 
Vn le décret du 29 décembre 1908 portant règement sun 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et metn 


14 


politaines à la charge du département des colonies et les textes 


qui l'ont modifié ; 


Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 


générale du régime de solde des militaires et assimilés « 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 450157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
de soldes des troupes coloniales et métropo.ilaines à la charg 
du département des colonies; 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le rég 
de solde et d'indemnités applicable aux militaires non of 
ressortissant des territoires relevant du département de 
France d'outre-mer, en service dans ces territoires ; 


es 


Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 fixant les régimes 


de rémunération et des prestations familiales des militarrt 
solde mensuel:e et à solde spéciale progressive entretenu 
compte du budget du ministère de la France d'outre-mer 
les territoires relevant du ministère ; 

Vu le décret n° 51-1187 du 11 octobre 1951 portant ext 
du comp:ément provisoire de solde aux personnels militaires 
service dans les territoires relevant de l'autorité du 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 
ration des traitements et soldes des personnels civils et 
taires de l'Etat: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. f#, — A compter dun 10 septembre 1951, les personnel 

militaires en service dans les territoires relevant de l'autont 


du ministre de Ja France d'outre-mer, énumérés ci-après: Afr 
que occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équator:l 


t 


IAInISA 
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10 Avril 1952 


“aise Madagascar et dépendances, territoires des Comores. 
_ francaise des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon, reçoivent 
Splicati mn de la nn en des traitements et sold: 

app Le . 


‘ar les articles 1* € 2 du décret n° 51-1129 du 26 septembre 
par | 


1951 


rt. 2. 


— Le nouveau montant des émoluments résultant de 
l'application du présent décret entre en compte pour le ca: ul: 

pu complément spécial prévu par l’article 2 néa æ 28 
ja loi n° 50-772 du #0 juin 195% et réglementé par les articles 3 
et 4 du décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951; 

pe l'indemnité d'éloignement et de son supplément familial 
révus par | article 2 (alinéa 2), de la loi n° 59-772 du 30 juin 
10 et réglementé par l'article 7 du décret n° 51-1185 du 
{1 octobre 1951. 

“rt. 3. — Le nouveau moplant des émolume 
francs métropolitains, est payé pour Sa contre-1 leur en mon- 
naie locale d'après la parité en vigueur au cours de la période 
sur laque:le porte la liquidation, multiplié par l'index de correc- 
tion i1pplicable à la solde de base. 

art, 4. — Le ministre de la défense nationale, le ministre de 
ja France d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et le secrétaire d'Etat au budget, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret qui sera publié au Journæ officiel de la Répu- 
Dique française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1952, 


nis, établi en 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN- MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT, 
+ = +— 





Décret n° 52-385 du 4 avril 1952 instituant une indemnité de 
difficultés d'existence dans certaines localités de la France 
d'outre-mer. 


_——— 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
e la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret n° 51-1222 du 31 octobre 1951, instituant une 
indemnité de difficultés d'existence dans certaines lo ilités de 
la France d'outre-mer : 


Le conseil des ministres entendu, 


ü 


Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions du décret n° 51-1232 du 31 octobre 
1951 susvisé sont applicables aux personnels militaires en ser- 
vice dans les localités ci-après: Dakar, Ab djan, Douala, 
Yaoundé, Brazzaville, Pointe-Noire et Djibouti. 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
fnances et des affaires économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


à © © 
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Décret n° 52-386 du 8 avril 1952 rendant applicable aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer et sous 
tutelle la loi n° 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant Îles 
articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code 
civil (dispositions testamentaires) et l'article 20 de la loi du 
25 ventôse, an XI contenant organisation du notariat. 


Le p t du net les n t 

Sur le rapport du ministre de la Lu 
garde des sceaux, ministre qe ia ] : 

Vu l'art >» 72 (alinéa 2) de la m de la R |uo 
française 

Vu la lo 151 lu 8 d 3 
arlnwies du de civil; 

Après ivis de l'Assemil l'1 [ra 

Décrèt 

Art. ! Est 1! ] ip | la | { LE 
toires 1 4 r L LA l 1 1108 | . | 13 
du S dé nbre 19%) mo int lispo les art la 
9 07 174 176, 9 970 Of) | 14u)7 d \ 

Art, 1% bis. — Les notaires sont | le garder 
minute des actes de sou plion de 1 à ju 

Art. 2 . Le garde des sceaux, ministre de la istice, et . 
ministre de la Fran | il [1 s l g i { > 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
pub:ié au Journal officiel de la République francaise et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d { 

Fait à Paris, le 8 avril 1952 

ANTOINE INAY. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le mirustre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN 
Le garde de eaur, ministre de la ju CA 
| LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


—+ 0 &— 








Déoret du 8 avril 1952 portant réintégration d'un administrateur 
de la France d'outre-mer dégagé des cadres. 


: : 1 
Par 4 t en date 18 ril 1952 ] ] 1 
4) f 1974) 1Z 
ts " » 1 mt 0 
M. M 14 i | 
d'a ) 
= » 
Pour la période comyrise enire la date ‘ lez et 14 
1 Le” r 
[ | X 
19 » 1! Ï | 
Î 1 pré 1 1 | 
à j « 
fa « | r ] 1 
iura < de! $ 14 { i I son ‘ 


Décret du 8 avril 1952 portant nomination d'administrateurs en chef 
honoraires de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 8 avril 1952, sont nommés: 


Administraleur en chef de classe er tionnelle 
de la France d'outre-mer honoraire 


M. Duby (Raymond). 
Administrateur en chef de la France d'outre-mer honoraire, 


M. Albou (Eugène). 





Décret portant reclassement d'un gouverneur de la France 


d'outre-mer, 
Rectifcalf au Journal officiel du 3 avril 1952: page 9548, {re co 
tonne, au lieu de: « Vu le décret du 25 janvier 194 ‘vant M, Hoet- 
:] à la 3 classe du grade de gouverneur », ltre Vu le dé t du 
1949 élevant M. Hoeflel à ja 2° classe du grade de gou- 








— 
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Emplois et efleotifs maxima du cadre des ingénieurs des travaux 
météorologiques de la France d'outre-mer, pour l'année 1952. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 avril 
4,2 es emplois suscepluhles d'être normalement attribués aux 
à 


ingénieurs des travaux météorologiques de la France d'outre-mer 
u“insi que les eflerlifs maxima de re personnel ont été fixés et 














ré pal HER nil pour : annce 1902 : 

Tant sat A Désignation des emplois susceplibles d'être normale- 
ment attribués aux ingénieurs des t'avaur météorologiques de la 
France d'outre-mer 

e— _ — EL nn 

| 

| INGÉNIELRS | INGÉNIEURS 
TERRITOIRES | de classe | INGÉNIEURS | adjoints 

exceptionnelle | | el elagiaires 

Alrique o dentale française, | Néant, 8 5 

Iogo … posa scéoobsoes| -- 0 2 

CRI no hedssceresshouees | — 3 10 

Afrique équaloriale française. | — 4 23 

Madagascar hu étaé Sos de | — 2 17 

Côte francaise des Somalis.... — » 1 

Indochine ........ ernreee | — 2 17 

Nouvelle-Cnlédonie ........... _ 1 2 

Adininistration centrale....... — 1 0 

PR M | Néant, 21 117 
ee CS RE 

Tamkau B Efjectifs marima du cadre général des ingénieurs 


des travaux météorologiques de la France d'outre-mer. 























INGÉNIEURS | INGÉNIEURS 
TERRITOIRES de clause INGÉNIEURS | sdjoints 
| exceptionnelle | el elagiaires. 
Afrique occidentale frar Çaise - 11 A) 
RE dé ssasess : » 0 3 
Cameroun ....... RÉ set ° 3 11 
Afrique équatoriale française. e 9 21 
Madagascar .......... : | 1 3 16 
Cote française les Somalis....! + , LL = 
Indochine .......... cnvas | . 3 15 
Nouvelle-Calédonie ssvenes » 1 2 
Etablissements francais 
7, 7 7 Msn | , 1 1 
Administration centrale... | » » » 
PS PRET 1 a] 121 
Transmissions. 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


| L'arrèlé du 17 juillet 1958 porlant nomination de M. Passani 
l er iu grade d *. eur de 3e classe des: transmissions de la 
France d'ouire mer a été rapporté 

1! En application des dispositions du décret n° 51-57 du 15 jan- 
Vier 1991, M, Passani {Prosper) à été reclassé ainsi qu'il suil: 

1er janvier 1%#19: chef de section de fre classe avant 3 ans ancien- 
ne:ë eivie conservée: 2 ans 6 mois; rappe!s pour services militaires 
conservés: 6 ans 2 mois 4 jour<, dan: 2 mois 4 jours utilisables éeu- 
ement pour les franchissements automatiques d'échelon) ; 

ler janvier 1959: chef de section de 1re classe après 3 ans (rappels 
pau ervices mililaires conservés: 6 ans, dont 3 mois 26 jours non 

sables pour les fran nents automatiques d'échelon). 

[LL Le présent reclassement, qui ne modifie pas la date d’admis- 

Sion à la retraile de M. Passar comporte effet pécuniaire. 
— ++ 








Travaux publics. 


. Pas décisjon du ministre de la Franre d'outre-mer en date du 
31 mars 1952, M. Vid Ji , ingénieur principal des travaux publics 
de la France d'outre-mer, a été placé, sur sa demande, pour une 


durée de six mois, à compter du 28 mai 1952, dans la position de 
conge pour convenances personneles, 


+0. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Agrément d'une société bancaire pour recevoir en dépit 
les fonds de disponibilités courantes des caisses de conges payés. 





Par orrêté du 2% mars 1952, la Banque francaise et i'u4 
l'Amérique du Sud, dont le siège social est 12, rue H 
a élé agréte pour recevoir en dépôt les fonds de di:; 
rantes des caisses de congés payés. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 8 avril 1952 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Chaumont (Haute-Marne), 


Par décret en date du 8 avril 1952, pris en applivation de 4 
de la loi de finances n° 47-579 du 90 mars 497, complété par 
l'article 103 de la loi ne 47-146 du 8 août 1947, à été approié, te] 
qu'il figure sur le plan annexé audit décret, le plan de re; | 
des services pubiics de la ville de Chaumont (Haute-Marie 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 8 avril 1952 portant institution d'une chambre d'industrie 
climatique dans la station climatique de Calais. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé ublique et de la po; , 
Vu l'arrêté du 23 février 1952 qui a érigé la comimune de ! $ 


(Pas-de-Calais) en slalion climatique ; 

Vu la délibération du conseil municipal en dale du 21 mai 198 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire « 
teur en date du 24 juillet 1949; 

Vu la loi du 24 septembre 1919 et le décret du 4 mai 1920, molifé 
par le décret du 30 mai 1923; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrèle : 


Art. Ler, — ]l est institué dans la station climatique de Ca'a " 
chambre d'industrie climatique. 
Les professions intéressées au développement de la station seront 
représentées dans cette chambre selon la réparUtion <ci-apr 
Médecins ....... m0 nn essnssceasoneessssee 2 
Pharmaciens ......... Sontéensecsesee essence nessses ee À 
lôteliers, logeurs, restaurateurs. ............ Vaeises csoores À 
Commerçants en articles de sports el de lourisme........ 2 
Comité municipal de publicité. .….......s.ssesssessssssss sc. 


Art. 2. — La liste électorale sera dressée et revisée annuellen 
dans la première quinzaine de juillet. 

Par dérogation à celte disposition, la première liste éle’torale sera 
dressée dans le courant du mois qui suivra la publication du présent 
décret. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la por 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publé au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


+ © 





Décret du 8 avril 1952 portant institution d'une chambre d'industrie 
ciimatique dans la station olimatique de Verdon-sur-Mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 28 février 1952 qui a érigé la commune de Verdon 
sur-Mer (Gironde) en station climatique ; 

Vu les délibérations du conseil municipal en date des 11 juin et 
49 novembre 1948: 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 25 septembre 1948; 

Vu la loi du 24 septembre 1919 et Je décret du & mai 1920, modifn 
par le décret du 30 mai 1923; 

Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 





\ 1 


22. 





- —* 
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ii 
pes INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
art. der. — est institué dans la station climatique de Verdon- 
gur-Mer une chambre d'industrie clunatique. 
Les professions intéressées au développement de la station seront 
ésenñtées ætte chambre suivant la répartition ci-après 
représentées dans c Î 
"bi : ASSEMBLEE NATIONALE 
Médeci PRET E TELL ILITILIETIIILIILIL APPTLETITIIL . cs... e. 
Pharmaciens .-ssssseressnemsnnernsss pee sccsessee cs. «e 2 ANNÉE : 
Hôteliers et lOgeurs.......sss.sssrsnsessonemesmenens es me 2 
Commerçant saisonnier ..... Éséétsdtasoseonotessèsréseussvs 1 % PT ES LL PE Te LE ‘ {né 
J Membres d’une associalion constituée en vue du déve- 
joppement de la station..................,............. Ordre du jour du jeudi 10 avril 1952. 
t. 2 — La liste électorale sera dressée el 11 ment 
dans la deuxième quinzaine de juin A neul heures trente, — ! 
Par dérogation à cette disposition, Ja première liste électorale sera 
dressée dans le courant du mois qui suivra la publication du present 1. V le la propo n . KR “© 
décn t e! 1 ds , S 1 1 1 
t demander à la so s nationale d 
art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la populaiion nya | ( » 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au TT ue le : d'âve scola 
Journal vfliciel de la République française, i i leux m | \ 
à 
Fait à Paris, le 8 avril 195. 
ANTOINE PINAY, 2. n <siot je du et e ) 1,9 
Par le président du consei! des ministres, i » de la 1171 du seples 
Le ministre de la santé publique et de la population, | TE 
"| \ ut 
PAUL RIBEYRE > 5 
| n lt herhur li i 
rafrpmar teur 
3. - Suite de Ja à ] Æ 
Attribution des prix de la fondation Ernest-Pinçon de Valpinçon ralif ie décrets 
pour l'année 1952. JW avril 1921 et de l’article 9 de la s 
- r t de wiriant: 4 T re ne 
L . P — ; 1% A rat! LL M 
Le ministre de la santé pubiique el de la population, rapporteur général. Ra , 
Vu le décret du 18 novembre 1921 portant acceptation de la dona- M. Pinea 
tion faite par Mine veuve Pinçon 4e \ alpinçon à l'Eta français ; 4 
Vu le décret du 7 février 19% portant acceptation du legs fait no 5-38 du 3 avril 19% portant organisation proviso les \ 
par Mme veuve Pinçon de Vaïpinçon à l'Etat français; por \aritimes, recond f \ î 1 2% 
Sur délibération de la commission supérieure de la médaille de la Ne 3165, — M. Louis M iud, rapporiteu 
Famille française en date du 18 mars 1952 et après tirage au sort, Es an à s , 4 ‘T7 
conformément à la volonté de la fondatrice, d'in Le à ; x | 
de la Rép \ ’ \ 
us re dé inderna Nos 2x } M. 1 l : 
Arrèle: DOI 
] 
Art, 4e, — Sont léclarés bénéficiaires de la fondation Ernest 6. biscu n: 1. du j ] \ 
su de Valpinçon, au titre de l'année 1952, pour un prix de des merubres du ( , 5 ù N d 
0 F chacun: ) te to de M. M e ! i : 
M. Balmat 4Charles)\, à Chamonix (Haute-Savoie), Eh, À la lorma - à | œæ a à 
. . Ll ‘ nié el ru e ? d \! } k 
M. Cholet {Arthur), à Matignon (Côtes-du-Nord. . et a “ de 1. | M Ù 
: : . : npo 4 1 ina n « s vét l \ NX . 
M. Jouassin (Antoine), à Vaux-la-Valette (Charente). Calédot et dépendances. (N 190. — M. buveau, rap 0 
M. Nier (Henri), à Grenoble (Isère). 7 | j | 
: )iscusSak n ixièm <ctur | i 
Art. 2 — Le directeur général de la population et de l’entr'aide, PS «+ nd - og Pr en . 
e sous-dirécteur de l'adm nistration générale du personnel et du œ ‘ N IE VERS M. Max Leje 
budget et les préfets des départements susvisés sont chargés, chacun $ cuite de la à don. en deus : . 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. à portant statut général du personnel d: mmunee « 
Fait à Paris, le 2 avril 1952 es COMIQUNAUX, (N° PUIS M. Jean NX , 
PAUL RIB&YRE. : . 
A quinze heures. — 2° Skauz PUBLIQUE 
4. — Discussion des propos 1 1o de MM. Jean-Pau! David 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES ” 1%) tendant à modifier k | s 
ET TELEPHONES particuliers ; ?° de M. Gaillard 163, tendant 
de La lo ne 59-420 du 25 mars 19:9 revisant it 
nstituées entre particulier je MM. 1 lu Rau « 
à td ne 2%6) tendant à npléter les d de 
Serv'ces extérieurs. M more 4010 ai : \ : 
=) MAI 1919 4 Ii ‘116072 dau 1 [na ’ porta ' ‘ 
m de certaines viagères ; ko de MM. | 
] 111 1 l )TA { I 1 de 
Par arrêté du 1er avril 1952, à été nommé chef de section principal ) INars 1919 Sur là Iles es Vide 
à Rouen-Chèques et titularisé dans le grade corr spondant | e de M. ière plu ' » t À 
M. Anne, che! de section à Bordeaux-Chèques | duire #%e prir ? ’ est 
: £ » de M. 1 NH 4 
+ 
| 1e f < < ( 
| 1 | 1] 4 1 4 \! 
Ministère de la justice, | ; i — À . 
ir a 7 1 … + { 
Suspension temporaire de fonc'ions. | 19-1038 du 2 a 1919 et7 ÿ , { M. ! 
| t ‘ » la mn 
\ ère 3 ï < ] 

» D'un jugement, en date du 9 janvier 1951, du tribunal civil de | ‘ Ja loi 4 ; + nn. ve - - 
Châlons-surMarne, l'exercice de ses fonctions à été interdit ! | Le tal à prime pl ait! ; 
rairement à M. Baslid (Joseph), notaire à Sainte-Menehouid, | dre , Le dgbe ne. \ à M. “art set 

a be : l'A UUCID)e N° SAW Maurrc@ 
{,1 | un - 
+ à à JIHAIAUU, 444} lac: A8 «4, 
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I. du projet de loi relatif au contrôle des 
des propositions de Joi: 
lenda: it À ré gle menter les enter nes re — 





G arte ret ph usieurs de ses 


1 des ententes indus- 


A vingt et une heures, — 7% SÉANCE PUBLIQUE 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 10 avril 1952, 





la commission du 


veuve ou de réversion du secours viager de la majoration 


tendant à com- 


vommission des affares éc 


Robert Le Guyon, t 
le prés dent du (anse! 


iun des finances). 








Ne 3178. — Rapport de M. Schaff fait au nom de la c. 
moyens de communication sur les prapositions € 
à accorder des facilités de transport aux bénéf rt 
du 1e aoûl 1950. 


Ne 3183. — Propostion de loi de Mme Estachy ter 
modalités d’ er de la loi du 21 juin 1106 
de quarante heures dans les commerces de détail 4 
dises autres que les denrées alimentaires (ren 
mission Qu travail). 












Ne 3186 (1). — Troposition de résolution de Mme Gali 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toute 
utiles: fe pour venir en aide aux travailleur: « 





partiel ou total de l'industrie textile des Vosg 
résoudre la grave crise qui sévit dans cette ] 
voyée à la commission du travail). 


Ne 3199, — Projet de lol autorisant le Président de l1 R« 
ralifier le protocole de Genève d'application gi 
l'accord général sur les tarifs douaniers et le 
date du 30 octobre 1947 (renvoyé à la comm 
économiques 


Ne 329 — Projet de loi ayant pour objet de simplife: 
d'approbation des accords passés en vue de modifivr 
tions d'exploitation des chemins de fer secondaires 
général (renvoyé à la commission des moyens de 
cation). 


Ne 3230. — Projet de loi portant ratification du décret du 8 K * 
1952 fixant la composition, les dates d'appel et les oh: « 
d'activité de la première fraction du contingent à 
en 1952 (renvoyé à la commission de la défense n 


Ne 3231. — Projet de lol portant ratification du décret du !: 
4952 fixant la composition, les dates d'appel et les 
d'activité de la première fraction du contingent à r 
en 1952 (renvoyé à la commission de la défense nal 


Ne 3233 (1). — Projet de loi approuvant les comptes défi 
budget local de la Nouveile- Ca#dimik et fepentan:es 
exercices 1999, 1940, 1941, 1942, 1953, 1944, 1945, 1916 
du budget spécial des grands travaux et dépenses s 
sur fonds d'emprunt (exercice 1940) (renvoyé à la com 
des finances). 


Ne 3255. — Rapport de M. Emmanuel Véry, au nom de la con 
sion de l'intérieur, sur les propositions de loi tendant à n 
































fler la loi du 3 avril 190 réglementant la rémunérat ces 
fonctionnaires des départements d'outre-mer. 
Ne 3256, — Propozilion de loi de M. Beixonne tendant à augme * 





de 15 p. 100 le montant des preslalions servies par 
autonome nationale de la sécurité sociale dan: les mine 
Vuyée à la commission de la production industrielle 


Ne 3257 (1). — Proposition de loi de M. Cogniot tendant à prévoir 
les crédits nécessaires à la restauralion du châleau de Ver 
sailles (renvoyée à la commission des finances). 


No 3261. — Rapport de M. Barrachin, au nom de la rommis: 
suffrage universei, sur: Î° le projet de loi tendant à modit 
l'article 55 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1918 re 
à l'élection des conseii'ers de la République ; 2° la pro! 
de loi tendant à fixer le mode d'élection des membre 
Conseil de la Répub'ique représentant les citoyens fra 
résidant en Tunisie. 
























No 9263. — Avis transmis par M, le président du Conseil di 
blique sur la propos'tion de loi adoptée par l’Assemb:t 
nale concernant cerlaines catégories d'aveugles et de gr 3 
infirmes (renvoyé à la commission de la famille) 









No 3273, — Rapport de M. Pineau, au nom de la commission d'# 
finances, sur le projet de loi portant ouverture de crédits pr 
sionnels aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'éq 
ment des services de la défense nationale pendant Le m ) 
mai 1952 

No 379. — Avis de M. Jules-Julien au nm de la commi: à 
finances sur le rapport fait au cours de la précédente 
ture sur le porjet de lai portant ertation du bureau d 
ches géologiques, géophysiques et minières de la France n 
politaine 

No 3280. — Avis de M. Darou au nom de la commission des LL 
sur le projet de loi ouvrant un délai spécial pour les dermnar 
de revision de pension au profit des militaires retraités et 
rappeiés à l'aclivité au cours de la guerre 1929-1915 


Ne 3281, — Avis de M Darou au nom de la commission des fin 
sur la proposition de loi tendant à comaléter les disnosil 
la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, instituant une allocatior 
ciale au bénéfice des aveugles enrôlés dans ja Résistance 

























Ne 3282, — Rapport de M. Cordonnier, au nom de ;a commis] 
la famille, sur l'avis donné par le Conseil de la République, 
sur la prom ositi mn de loi adoptée par l’Assemh'ée nationale, con- 
cernant eerlaines catégories d'aveugles el de grands infirmes 

Ne 383. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux bulletins municipaux officiels, 
le bénéfice ‘es avantages postaux dont profitent les journaux 
périodiques (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


{1) Tirage restreint. 
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D Quiiiissisiienten"t ne _ = _ . ss 
Commission de l’agriculture, Commission Ge la marine marchande et des pêches. 
Séance du mercredi 9 avril 1952. | Se lu mercré ) l'I 
11 >. . | Présents MM } t_ hic ; Rise R De! e 
présents. — MM. Baps!, Becquet, Billat, Bricout, F t, Castera, Mar bx (; \! d (1 . ul t 
“aroentier, Deliaune, Florand, Fourvel, Ihuel, Laborde, Lsl'e, Lam- R \ & 
TL stau, Lucas, Mouchet, Paternot, Pelleray, R Sa . è Si da Lu 
ei cremmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtesdu-Nord), Tr t, . S M e M ( M M. 1 
Cyr ez \ ! \i inf 
Verne Rorrdhnrascees PS 
Eucusé. — M Tangny Prigent. 
Commission des moyens de communication et du tourisme, 
Commission des boissons. A 
Présent MM \ LE. 2 ] I ] . Paré 
Séance du mercredi 9 avril 1952. Maurice), 1 LA M Ce Duf Fei , 
+ + di Il { Lem Le = M il ce}, 
Présents. — MM. Baurens, Benoit (Alcie) Marne), Castera, Méd M \f Ni N Marce \ | : 
Cave r »1mmentry, Coste-Floret Paul!) (Hérault) LD #7, Delcos, Regaudi: & TU lé, 1 e! 
Hénault, jean (Léon) (Hérauit), Lalle, Meunier (Pierre 
Lu tv, , 
Côte-d'Or), Philippe Monin, Paternot, Mme Roca, MM. Souquès Ercuse MM. Lila Ù L 
pierre), Toublanc, Tourné, Tremouilhe, Verneuil Suppléant. — M. Montaïat {de M. Faraud 
Ercusés. — MM. Conte, Fabre, Gourdon. nee = 
Suppléants. — Mme Laissac (de M. Lamarque-Cand M. Tricart he) : : | 
M Zunino). , " Commission de la production industrielle, 
Lt ! ? 
Commission de la défense nationale. Présents — MM. Caliot Mivier), C1 + 4 Paun, 
an Deixonne, De:sgranges, 1} s CG Joux, Mme Qu è MM. I 
combe., Le Sci ur, M | Mal M ; \ , * 
Séance du mercredi 9 avril 195%. Mar!e Henr Nord), Mo | (Eugène | af Movnt 
Peytel, Roucaute (Gabriel), Salliard du 1 L-. rileux, 
Présents. — MM. Arnal, Bouret. Cspdeville, Commentry, Deboudt Védri 
ucien), Ducs (Hippalyte)}, Gilliot, Koenig, Lejeune (Max), Man- 
cea Robert) (Sarthe), Mercier André-Frar çois Deux-Sèvres 


Mélayer, Montalat, Monteil (André) (Finistère), Tailiade, Tribou.et, 
Villeneuve (de), Pierre V.llon. 
Ercusés. — MM. de Benouville, Bouvier OQ Coltereau, Chrisliaens, 





Frédet, Joinville, Maurelilet, de Monsabert. Séance du mercredi 9 avril 1952 
Suppléant. — Mie Prin (de M. Tillon). Présents — MM. Cavelier. Coudray, Crouzier. Pegoutte, Gaubert, 
Gravoille Guiguen Halbout, I { r Le fi R Inond 
Ardenne Le Rov Ladurie Levindre Mid \ Notebart, 
‘ . secréla , Schmitt Re né Ma he). sibu siefrid Friboulet 
Commission de la famille, de la popuintion et de la santé publique. Ercusés. — MM. Chup'n, Damette, Marcei D lt. Pe‘tre, Thiriet. 


Séance du mercredi 9 avril 1952. L 
L , Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
Présents. — MM. André (Adrien) (V'enne), Barbier, Rarrot, Béné és 























Maurice), Cayeux, Christiaens, Cochart, Durroux, Frédet (Maurire), . . ’ 
Grousseaud, Lacaze, Mine de Lipkowski, MM. Massot (Marcel), Séance du mercredi 9 avril 192 
Mazuez (Pierre - Fernand), Mors, Noël Marcel Aude), Olmi, Présents MA. Ba'lang-r ‘MRobher Barrachin., R t, Chamant, 
Mmes Poinso-Chapuis, Prin, Rabaté, MM. Rainzeard, Regaudie, Coste-Floret (Paul Hérault). Delos du Rau Delach LDelhez 
Mme Roca, M. Tracol. Demuso's, Dronne, Gen . Girard, Grimaud (H Grin 1 (Mau 
Ercusés. — MM, Conombho, Cordenn'er, Frugier, Ségei!e, CR P; ee og 7 " Ne Sous 
. i Mazuez verre-Fernand Mercier ire Os Mignot, 2 
Suppléant, — Mme Eslachy (de Mme Verm lt). Mo + : lerri (de), Paq . Plante - p : Dust. 
Su ( { MM { um Y ir \ L é n « la 
M BB 4 le s {de M Goss . De:g © M. HE gier Dorey 
Commission des finances. le M. Ouedraogy Mamadou), Draveny (de M. Jaquet), Faggianel)i 
le M. Tur < Guiguer le M. Jacque bu | e M.lk 
In e), 1 le M. Valabrègue Min M M ver), 
Séance du mercredi 9 avril 1952 MM. M M. Bard Mar M : “ , 
Morève (de M. Henga M e M } R eard (de 
# Présents. — MM. Abelin, Bénard, Corniglion-Molinier, Courant, | - Gaumont), Sibué (de M. Dejean), Védrines (de M. Vi 
Ô ( 1, Dagain, Darou, Denais (Jo<Seph\, Diethelm, Fagzianelli, PT Te gé 
Pierre), Gandey (Abel), Jacquet (Marc), Jules-Ju'ien, Leenhardt e 
}, Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Meunier (Pierre), Pa'eweki Convocations de commissions. 
'aul), Ramarony, Reynaud (Paul = 
Suppléant, — M. P. Villon (de M. Duclos [Ja ques! La comm n d 1 défense natk le se réunira le feudi 10 avril 
issstaient en outre à la séance. — MM, Pradeau, Ducos ((Hip- 1952, à dix heures (local de la commission n° 21 
poly Av M. Tribouiet sur le projet de k eo 322; erture 
an de 4 roy els l'itaires pour Île | le ! 
Commission de la justice et d2 législation, La nat y de la m y LL. , y à 
4 { I 11 { né 
lé tc 1%? f es « { 1 il Ï 23 
Séance du mercredi 9 avrit 195. | S de £ men de 1v de M. La \ ] e rapport 
| re! 1 1 li 4 s € { ( [ é 
| 
* Présents. — MM. Benbahmed (Mostefa), Char t, Cherrier, Defos à 
‘ Rau, Denis (Alphonse (Haute-Vienne), Depreux Edouard), | 
iveau, Gautier, Girard, Grimaud {Henr Isère Grimaud (Mau Réunions de commissions du jeudi 10 avril 1952. 
€ Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, Lacaze, Laforest, Mignot | 
Minjoz, Moatti, Montillot, Moro Giafferri de , Mn Rabaté, MM. 1 ‘ 1 n LA ! 
ind, Rollin (Louis), Salliard du Rivault, Tracol. | mi eue x ‘ — | du 
Suppléants. — M. Le Sénéchal (de M. PBriflod), M. Roucaute (de ( le lé! 1 x 1 1 . 17 
kriegel-Valrimont), M Gravoille (de M. Maton), M. Renard 7 . D ee de 
= Muller), M. Rabier (de M. Silvandre), M. Jaquet (de M. Sissoko n n 7» re He el qes pi 1 « heures. 
". Uabelle (de M. Teitgen), M. Guille {de M. Valentino). Mme 1 VI px 
ide M, Wasmer), > nu du <ma, à on eures. — [4 10 290, 
+ © 
+ € 












3778 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 











FRANÇAISE 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annés 1252 





Ordre du jour du jeudi 10 avril 1952. 





A quinze heures trenbe, -— SÉANCE PURLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à moilièr l'article 135 du code de la pharmacie, 
anrexé au décret n° 51-122 du 6 wwembre 1931 (biberons à tube 
et nes Nos 70 et 161, année 1952 - M. Matlue + \pporte ir } 
(Sous réserve qu'u n'y ant pas débat 

2. Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952, 
adoplé par l'Assemblée nationale, (Nes 984 et 185, année 4952 — 
M. Jean Berthoin, rapporteur général; et ne 186, année 1952. — Avis 
de la ninis \ de la production industrielle. — M. Delfortrie, 
ra} r;, et ne , année 1952 Avis de la commission des 
alTa tes douanes et des conventions commerciales. 


— 











M. N…. ran 





Documents mis en distribution 


le jeudi 10 avril 1952. 





135 Proposition de résolution de M. Héline tendant à élever 
le général Juin à la dignité de maréchal de France. 
155. — Proposition de loi de M. Robert Le Guyon tendant à 
ibordonner le vote des dépenses de l'Etat à celui des recettes. 
170 P le résolution de M. Estève tendant à accorder 
des <e éiculteurs de la baie du Mont-Saint-Miche} 
vi ] | 
179 Raprort de M. Georges Maire sur la proposition de loi 
complétant la loi tendant à permettre de surseoir aux expul- 
| tains occupants de bonne foi 
184 — Projet de loi tendant à ratifier le protocole relatif à la 


tion itière 


Projet de loi de finances pour l'exercice 192. 


Ne 185. — Rapport de M. Jean Berthoin sur le projet de loi de 
finances gour l'exercice 1952 
Ne 186 Avis de M. Delfortrie sur le projet de loi de finances pour 





Pre 
dier 


chambon 





Er 


P 

Chat 

Jaud 
He 


l'exercice 1952, 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 








Séance du mercredi 9 avril 1952 














‘sents 


— MM. Argenlieu (Philippe d')}, Brousse (Martlal), Cor- 
Henri), Enjalbert, Franceschi, Hoeflel, Lemaire (Marcel), Long- 
Naveau, Raincourt (de), Rochereau, Siaut, 








cusés. — MM 


Clerc, Villoutreys (de) 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 9 avril 1952 


— Mine Brossolette (Giberte Pierre-), MM. Carcassonne, 

ron, Chazette, Colonna, Hamon (L£40o), Lelant, Leonetti, Morel 

. Moutet (Mariu Pernot (Georges), Ernest Pezet, Réveil- 

Southon, Mme Thome-Patenôtre (lacqueline), MM. Torrès 
v}, Westphal, Yver (Michel 


oufr la séance. — M. Maroger (au titre de la com- 





Commission de l'agriculture, 


Séar lu m redi 9 avril 1952 
ts. = MM. Bardonnèche (de), Bels, Darmanthé, Driant, 
Durand (J ( Tro) <an), Fournier (Bénigne), Gravier 
Hoeftel, Le Bot, Le Léannec, Lemaire (Marcel), Naveau, 
1, Pontbriand (de), Primet, Restat, Wehrung. 











Commission des boissons, 











Séance du mercredi 9 avril 1952 









Présents. — MM. Argenlieu, ‘Philippe d'}, Bernard ; 
Brousse (Martial), Chapa'ain, Darman!hé, Duand !Jein ds 0e 
#0 (Jean), Maupoil (Henri), Montullé (Lailet de), P » Cu 
er dd 






Ezcusé, — M. Brousse, 














Commission de la défense nationale. 












Séance du mercredi 9 avril 192 






Présents. — MM. Alric, Chochoy, Héiine, Namy, Ro! 
Schleiter (François), Westphal, 



















Commission des finances. 
















2e séance du mardi 8 avril 1952 






Présents, — MM, Alric, Armengaud, 
det (Pierre), Chapalain, Ciavier, Courrière, Debû-Brid 
Fiéchet, Grenier (Jean-Marie), Emilien Lieultaud, Lit 
(Jean), Marrane, Jacques Masteau, Minvielle, Montal 
Pauly, Pellenc, Peschaud, Primet, Rogier, Roubert (Alex © 
Sclafer, Walker (Maurice). 


Avinin, Berthoir 








Suppléant. — M, Jean Guiter (de M, Bolifraud) 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Rochareau 
la commission des affaires économiques), de Villoutreys 

de la commission de Ja production industrielle), 












3e séance du mardi 8 avril 1952. 






Présents, — MM, Airic, Armengaud, Avinin, Bertho ù 
Chapalain, Clavier, Courrière, Debû-Bridel (Ja:ques), 
Litaise, Maroger (Jean), Jacques Masteau, Montalembert 





lenc, Peschaud, Primet, Rogier, Roubert (Alex), Salier, Scla' 





Suppléant. — M, Jean Fleury (de M. Bolifraud). 


Assistait, en outre, à la séance — 
commission des affaires économiques), 





M. Rochereau (au ! do 

























Commission de la marine et des pêches. 













Séance du mercredi 9 avril 1%. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Claireaux, Denvers, Estève, ! 
Vourc'h. 








Excusés. — MM. Charles-Cros, Dulin, Mune Eboué, MM 
Lassalle-Séré, Le Digabel, Léger, Razac, 













Commission du travail et de la sécurité sociale. 









ire séance du mercredi 9 avril 1%2. 





Présents. — MM. Abel-Durand, Chastel, Dassaud, Mmes Marcel 
Devaud, Girault, MM. Menu, Reynouard, Ternynck, Tharradin 


Excusé., — M. Vanrullen. 



















2 séance du mercredi 9 avril 1962. 






Présents. — MM. Abel-Durand, Chastel, Dassaud, Mmes Marcelle 
Devaud, Girault, MM. Mathieu, Menu, Pidoux de La Maduère, Rey 
nouard, Ternynck, Tharradin. 













Excusé, — M. Vanrullen, 
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Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le jeudi 10 avril 1957, à 

> heures (local de la commission) : 

projet de loi portant ratification de décrels pris en ay | de 
verticle 43 de la loi du 99 avril 1921 et de l'arti Ÿ de la loi du 
s : vril 1951. (Ne 2194, A. N., 2e Jégisl.) 

Projet de loi porlan:: 

ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1951; 

Ratification de décrets. (N° 2587, A. N., 2e lé: 

r: M. Berthoin, rapporteur général, 

La commission de l'intérieur (administration géné: départemen- 
tie et communale, Algérie) se réunira le jeudi ril 1%, à 
onze heures (jocal n° 221 

Rapport de M. Zussy sur la proposition de loi (ne 352 ce 1952 


jendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1915 





La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le jeudi 10 avril 1952, à seize heures (local 
pe 27 

Examen de certaines dispositions du projet de loi de finances pour 
pannée 1952 (ne 181, année 1952), 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
d0 avril 1952, à dix heures trente (local n° 21 

1. — Examen pour avis du projet de loi de finances pour l'exercice 
4%2 (ne 184, année 1952). 


11. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du jeudi 10 avril 1952. 





Commission des finances, à onze heures. — Local de la com- 
mission. 

Commission de la France d'outre-mer, à seize heures. — Local 
ne 212. 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à éeize heures. — Local ne 20, 

Commission des moyens de communication, des tran:ports et du 
tourisme, à dix beurez. — Local n° 2, 

Commission de la presse, de Ja radio et du cinéma, à dix heures 
trente, — Local ne 201. 

Commission de la production industrieïle, à dix heures trente, — 
Local ne 254, 


Commission de l'intérieur, à onze heures, — Local ne 221, 





_ — 


Avis de concours pour l'emploi de sténodactylographe 
(dame secrétaire) des services du Conseil de ta République. 





Un concours pour l'emploi de sténodactylographe (dame secrétaire) 
des services généraux du Conseil de la République aura heu à partir 
du samedr 19 avril 1952 Les sténol$pisltes ne sont pas admises à 6e 
présenter à ce concours. 

Ce concours comprendra des 


épreuves d'admissibililé et des 
épreuves d'admission. 


À. — EPREUVES D'ADMISSIBILITÉ 


Samedi 19 avril 192 


1 


lo Epreuve de sténographie : deux minutes à la “ilesse de 80 mots 
minute, une minute à la vitesse de 90 mots minute, une minute à la 
Vilesse de 10) mots minute, une minule à a vilesse de 110 mots 
minute 


es candidates devront ensuile reproduir: à la machine les prises 
éicnographiques; 

2° Rédaction à la machine à écrire de lettres courantes ou d’un 
compte rendu de conversation sur la bèse d'éléments fournis aux 
fandidates: 

3 Dactylographie et déchiffrement. — Reproduction à la machine 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un cerisin nombre 
de difficultés à résoudre; fautes de français, inélégance de style, 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, interversions 
d'alinéas. Cette épreuve est destinée à prouver une bonne connais- 
sance de l'orthographe el une compréhension générale du texte, 





DE LA .REPURIIQUE FRANÇAISE 











B FPREUVES D'ADMISSION 
Date fixée ultérieurement, 
1 FE] es obligalinres 

{eo Epr 1 et é } t 

La e letire à ‘ m ninute,; 

Une à lux l G 

Î e à 1 t 

L t à 1X l s m t 

vs 1 | es 1e { t t M 1 1 é 4 à 

‘ ! à + : . 
le pr rs Lt © i ] { 

2e T { \ d Û a ma Ce à e d e dicté 

TT s vehotk € à ( { ri 1 e et 
d'ail | exis t des candidate | | pi t 
IL — Epr s / res 

Copie à la machine à é e et tra l & < d re l'un 
le t l ny t i 
Les candidates connaissant ! eurs de ce yues pou il € 
crire pour deux langues vivantes au maxi n 

Les épreuves Se int cotées de OQ à ?0 f et if ses des 
coelfivients euivants 

Première ésreuve sténozrapl M. nées 1 

Rédachon à la machine à & re d e le  COUFAMIO. sé cees e 4 

Da:tylographie, déchifirement......,,...…. snoronsssososssossecesee À 

Deuxième épreuve slé vraf | 16 ones nos nsc eosescece À 

Diclée directe à la macnine noédhoatentnesbnedéeotsvoitioess ‘À 

Tests psychotechniques.. Sedo iodoitoddé ss bi ses evouus ki 

Langues étrangères: pour chaque ÉPrEUVE. ....s.sssoossossessere À 

‘Ces épreuves étant facultatives, donneront seules d th e majo- 
ration de point les noles au-dessus de 10.) 

Toute note inférieure à 10 2%» dans la première et :a seconde 

)reuve stenograpriique es { ninatoire 
é | grap} l t 

Les candidates qui désireraient prendre part à ce € fevront 
faire parvenir avant e 12 avril 192, au se-réla £ de la 
quéélure du Conseil de la République, une dermanie « e de jeur 
main, accompagnée des pières suivantes 

fe Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2e Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

Je Un certificat de bonne vie et mœurs: 

&o Une note manuscrite indiquant leur situation de famille et 
précisant: a) si elles entendent concour r sur leur 1na ne à écrire 
personnelle où sur une ma hineé appartenant à t'adm éiration du 
Conseil de la République; b) si e'les désirent subir lé] ve facul- 


talive de lingues étrangères (avec mention de la ou des deux langues 
choisies); 


ÿ Une copie de leurs titres universitaires; 


6° Une note manusrile,. indiquant leurs autres titres el emplois 
antérieurs (avec leurs derniers certificats de travail} 

Elles devront être Francaises, âgées de vingt au moi et de 
trente au plus le 19 avril 1952, Cetle limite d'âge « iuginentce 
d'un an par enfant à charge 

L'adm'ssion dans les servicee du Conseil! de la République sera 
subordonnée au résultat favorable de la visite réglementaire devant 


le médecin chef du Conseil de la République. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux rcandi- 
dates qui se présenteront au éecrélarjat général de la q re du 
Conseil de la Re publique, palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard 
(métro Oéon), lous les jours, de dix heures à m.di el de quatorze 
heures à dix-huit heures (samedi compris). 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et des forêts. 


Séance du mardi $ acril 199 

Présents. — MM Bour {A'fred), Cazellee, Le Br héris, Le Van 
D jarques), Monnet, Nguyen Kha Su, R 4 Ù eaux- 
Lugazgr ] 1 Thien Vang. 

Suppl IS, — M, Alfred Bour ‘de M. Le Guén'dali, M Cazelles 

le M, Madermba), M. Le Brun Kéris (de M. « ki, M. Monnet 

le M. Giardi, M Roclore (de M. sérol), M. Rouleaux Dugage (de 
M Vuauger). 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Avis relatif à la consullation des organ'sations patronales et ouvrières 
on ce qui concerne la revision eventueile de certaines dispositions 
du décret du 31 mars 1997 (modifié le 31 décembre 1938), déter- 
minant les modalités d'application de la loi du 21 juim 1936 sur la 
romaine de quarante heures dans les commerces de détail de 

marchandises autres que les denrees alimentaires. 


Le mi tère du travail et de la sécurité socisde met À l'étude ls 
modilication éventuelle de l'articte 2 du décret du 3% mars 1957 +us- 
visé, imoœdfié par le décret dn 21 décembre 198, qui prévoit ies 


modalités de répartiln des heures de présence 
QE ns patronales et ouvrières sont invitées à fuire 
Fonnaitre lour avis sur cette q n dans le délui d'un mois. 
Les réponses devront être vdressées au ministère du travail et de la 
Sécurilé «oc'ale (direction du travail, sous-direction des salaires et 
des conditions de travall, % bureau», 1, place de Fontenoy, 
Paris (5°) (inutile d'uffranchir). 





ie. 
D 4 À 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 


du Danemark 
(Poste 2 de l'accord commercial du fer octobre 1951.) 
Comme suile aux indications du titre FIV: « Avis ultérieurs » de 
l'avis aux importateurs de produils originaires et en provenance du 
Danemark, publié au Journal officiel du 3 novembre 19%1, les impor- 
tateurs nt informés de la mise en répartition, à concurrence de 


d.#x) tonnes, du contingent prévu pour l'importation de beurre. 
La réalisation de celte importation aura lieu dans les conditions 
suivanies 
lo Par dérogation aux dispositions de l'article ? et du deuxième 
inéa de l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, l'importation don- 


a 
nera lieu à la délivrance, dès Ja publication du présent avis au 
J la l, d'u e globa iu un du groupement natio- 
nal d “duits la i, rue Scribe, à Paris; 

2e L'importation portera uniquement sunelu beurre frais nan salé, 
Il devra e conditionné en fûts de #8 kg, poids net, et logé dans 
cet et age nt ous doublé papier suiiu isé, soit sous papier 
a im, soit plier parcheminé spécial. H devra être 
‘ [ e À la démM ait, à 6avoir 

Humidité, inférieure ou au plus égale à 16 p. 100, 

Nan rre, inférieur ou au 15 égal à 2 p. 1% 

Il devra, en outre, présenter toutes les caractéristiques d'une qua- 
ilté saine, lovale et marchande, et être aple à un stockage d'au moins 


| ion « mportateurs sera effectuée par le groupe 

ment national des produits laitiers, conformément aux instructions 

q t do ‘ 1 cet el ir le ministère de l'agriculture; 
ie Les importateur: devront s'engager 

ñ) A tre en kage les beurres importés, en frigorifiques 

l s ou privés, nn les conditions fixées par le ministre de 

Î igricu e et le Claire d'Etat aux affaires économiques et qui 

leur t cominuniquées par le groupement national des produits 

laitiers. En Cas de stockage dans un frigorifique privé, l'importateur 

sera daï ‘obligation d'adresser au groupement national des produits 

laitient, À titre de caution, um chèque représentant 5 100 de la 


valeur de la marchandise, Mainlerée totale ou partielle de cette 
caution sera donnée par le groupement national des produits laitiers, 
au fur et à mesure de l'émission des bons de déblocage 

b) A ne mettre ces heurres en consommation que sur instructions 
du ministre de l'agriculture, Ces instructions, qui leur seront commu- 
niquées par le groupement national! des produits laitiers, flxeront les 
conditions de sortie nation, date, etc.), Au cas où la vente 
des beurres donnerait 1 à plus-value, les sommes provenant de 
ces plus-values seront reversées dans des conditions fixtes ullé 
rieure : 





c) A procéder, le s échéant, à toute rotation que pourrait leur 
prescrire ministère de l'agricu:ture,; 

ss 1 importa inceront les opérations en versant an grou- 
ement national des produits laitiers les sommes correspondant au 


1s ce versement effectné, le groupement national des produits 
rs délivrera un certificat d'imputation permettant le dédouance- 


ment de la marchandise par chaque importateur, 


F 
montant de l'accmdit ‘cessaire à l'envoi de la marchandise. Une 
f 
? 








Avis aux Importalteurs et aux exportateurs. 


Rectiflealtf à l'avis aux importateurs et aux expaorta 
au Journal officiel du 5 avril 19252 






ANNEXE 
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NUMEROS DÉSIGNATION DES PRODUITS 













Au lieu de: 

Ex. 1281. le Aciers alliés spéciaux, en lingots, blooms 
billeties, largels, ébauches de furge et \ 
en rouleaux pour tôles. 

2 Barres laminées à chaud ou forgées, pr 
dénommées ni comprises ailleurs, ! 
chaud ou forgtes, larges plats, feuillard 
à chaud, tôles non façonnées (planes ou 
à plat ou enroulées), barres étirées: 
alliés spéciaux, contenant: 

a) 3 p. 100 ou plus de molybdène, mais ? n 
ou plus de molybdène dans tout allia 
nant plus de 17 p. 100 de chrome; 

b) 4 p. 100 ou plus de cobalt ; 

c) 0,2% p. 100 ou plus de colombium ou de !an- 
tale ; 

d) 5 p. 100 et plus de tungstène. 


Fils machine, fils tréfllés en aciers alliés 
























1284 D, 1297 D. 












Lire : 

Ex. 1281 D, Aciers, en lingots, blooms, brames, billeltes, ls, 
Ex. 1283 C, ébauches de forge et ébauches en rouleaux " 
Ex. 1284 D, tôles, fils machine, barres laminées à c! 

Ex. 1235 D, forgées, profilés non dénommés ni compri ‘ 
Ex. 1287 D, laminés chaud ou forgés, larges plats, ! R 
Ex. 1288 D, laminés à chaud, tôles non façonnées (pla 

Ex. 1289 D, ondulées, à plat ou enroulées), fs tréfilé 

Ex, 1245 D, étirées; en aciers alliés spéciaux contenan 

Ex. 127 D, a) 3 p. 100 ou plus de molybdène, mais 2 \ 
Ex. 128 D. ou plus de molybdène dans tout alliage 





nant plus de 17 p. 100 de chrome; 

b) 4 p. 100 ou plus de cobalt; 

c) 0,35 p. 100 ou plus de colombhium ou 
tale : 

d) 5 p. 100 et plus de tungstène, 














Au lieu de 





Px. 1281 BR, lo Aciers plaqués au lhailon: en lingots, ! 
Ex. 1284 B, brames, billettes, largets, ébauches de ! 
Ex. 12% FR, ébauches en rouleaux pour tôles 

x. 1287 B, 20 Fils machine, barres faminées ou forgé 

x. 1288 B, non dénomimnés ni mmpris ailleurs ul 
x. 129 B, chaud ou forgés, larges plats, feuillards la 
x. 2295 B, à chaud, tôles non façonnées (planes ou om 
x 

x 

x 









1217 B, à plat ou enroulées), fs tréflés, barres 
122 B, plaqués au laiton. 
33 C 

























Ex. 1281 E, Aciers: en lingots, blooms, brames, billettes, larg 's, 
Ex. 12339 C, ébauches de forge et ébauches en rouleaux r 
Px. 1284 E, tôles; fils machine, barres laminées à c! | 

Ex. #25 E, forgées, profilés non dénommés ni compris ai 





laminés à chaud ou forgés, larges plais, feuillaris 
laminés à chaud, tôles non façonnées (planes ou 
ondulées, à plat ou enroulées), flis tréfilés, barres 
étirées, plaqués au laiton. 


meme: 
AAAAAA 
_ 
re 
ë 
: 





_ 
$ 
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ANNBXE II 





Supprimer l'indice de renvoi 1: 
Ex. 1338. — Barres, fils et profilés de section pleine en alliage de 
nickel contenant plus de 5 p. 100 et moins de 50 p. 100 de nKkel 














Avis aux importateurs relatif aux facilités accordées pour l'importa- 
tion des marchandises étrangères exposées au cours de l'année 1952 
dans les foires internationales françaises. 













Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 24 mars 1%2: 
page 3165, titre ! (8 2}, supprimer: « La Tchécoslovaquie »; titre LU 
($ 2), ajouter aux pays énumérés, 2 alinéa: « Thécoslovaquie », 
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- mes Sons . SE mt 
| mit 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
(Application des dispositions de l'article 26 4 de des douanes} 
Décisions d'assimulaltn et de classement du marchandist 

” — _ . = - — - 
— e HR ñ 
NUMERO | | 

de DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 

déc m0 | 

=. eee roro RS ER D ÉnEz x _—_—.. né ins orne … = 
- Î | 

Î A V! ) ' | nl t : 

a acide Hévulinique, ses sels el ses eslers.,....,......sss.s cs. eo. |A x 
| « . à ‘ ra 
| t N | 

919 | A cool tribromoéthylique..... … se nono sé doses ocons M4 ’ CS 

k | N NZ A, 
| 

194 |Appareil dit « agrandisseur lumineux » pour l'examen de pièce À \ 

mécaniques el autres objets, constilué par une | e asphé-; 
rique et un tube fluorescent mais ne compo | pas d'étal 
nage de comparaison 

5 | 

21% Appareil d'anesthésie électrique à électrode pour be \UX. A} | 6 x N Ï 
| 

21% Appareil de concentration dans le vide utili ] r la fabri \ . 

N | des conserves de lomates * (4 
219 Appareil de dégraissage à sec [az ou vapeu d'article en ! M ‘ m 
1!  mélaux. \ ’ 
19 Appareils (électriques) de détection des défauts dar }e n 1% i [k Î 3 
riaux. | mn | 
La présente di \ annule et rempla la décision n° 1623 ] | of] D, f 
219 Appare scientifiques) électromagnétiques et à induction pour | Y Û Dé1 ] à 3 
la détection des délauts dans es matériaux. | m 
La présente décision annule et remplace la d n n } Ù 1949 4 | 1419 
D. D, 215 
24m Appareil de distribution par tubes électroniques pour machines à | À éh iiqué [THE _ 
| souder assurant le réglage de l'intensité en fonction du temps. | No 1744 A 
| | 
2201 Appareil de division synchrométrique se montant sur machines | Acca res de ma 16 
à scier, 
| | 
2 Appareil à main, à levier, d'un poids égal ou inférieur à 50 kg | Outillage 1: que à n L nl î … 
pour la fabrication des moules à boutons en métaux communs |! N° 148 G 
destinés à étre recouverts de tissu. | 
2240 Appareil à mettre en forme les bas nylon à l'aide de vapeur | M ‘ | J f et 
| d'eau sous pression. LE A de « l « I pris 
| ailleur n t el o1# \ LL \ 
204 Appareil industriel de gammagraphie (radiographie avec les | Appart de 7r Ü et K 3. 
| ra vol InTnA No 1754 D 
20% Appareil de gonflage des pneus destiné à étre relié à un con \ I d l es 
Fu ir et permettant le gonflage à une pression déterminée No 4K43 ( 
l'avance sur un cadran. Lorsque celle pression est atteinte { | « ls cas 
\i membrane en caoutchouc obstrue l'arrivée d'air et jerme ( ( 
le circuit. | 
23% Appa s d'ir iction pour tir réduil ne cor iant pas des|] We ( èles de d tr el- 
arm g Ù es el Ù nent 
| ‘ ‘ l « n 14 Li 
| ’ N ti ; 
S | Appareil dit « magnétomètre » destiné à la mesure du champ | Instrume Ù ei £ \ 1e 4 es. 
magnétique terrestre, à lecture directe, gradué, bas sur les} No {x 
oscillations d'une guile aimantée | 
2208 | Appareil dit « € 'mpressimetre servant à mesurer la fone jm [ £ ces, 
| tante d'un sol par l'enfoncenrent d’une tige d'acier sous l'achi Ne 14 
| de la chute d poids constant (masse de fonte). 
| nd | : 
La. (4 Appareil étectronique dit profilomètre mesurant l négalit A ele nr mesu L r nn 
| de surfare des pièces usinées. L 1 No 8j 
210 Appareils à poinçonner à main pour le numérotage par estarpage 12e Tr ] ma de m _ 
[| Sur m taux ou malières plastiques J N°1 
2211 Appareil de projection photographique pour Ja fabri n des! Appar | fixe ran4 f \ves 
chchés tramés pour l'imprimerie, | 1 | . tt } 16 
| pi ( N 1576 
2212 Appareil de respiration artificielle constitué par un pl n € \ k à ns 
matière plas M oui g & adar tant à l'aide ann gles et compeortar ve & note ( { P \ { 
une soufflerie fonctionnant eur courant électrique ou In 
d'une r1terie d'accumulateurs. 
213 Appareil Je signalisal ptique pour transmissions de n t ] r 1 : tre I Fr iles. 
| en plein jour co meurt nt un miroir opligne concentrant « No (NN 
faisceau la lumière d'une ampoule électrique dont l'énerg teur séf 


1 est fournie par un accumuialeur, 
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RE Æ . 10 Avr 
si 10 
3782 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 À M 
- N 1 its a. di … as - ans pLMÉRO 
NUMPRO de 
de DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRES den” | 
— | 
| 
p 4A 
21: \ppar } tion sonore pour locomotives, monté sur la | Autres parties et pièces détachées, non dénommée 
| ta é par l'air comprimé commandant le frein. ailleurs, pour matériel ferroviaire. — No 41794, L 
221 An pa l ques) à vérifier la régularité et la netteté des 222 
| A. — A fonctionnement électrique......ssssssssssssee cs. LR — ils électriques de mesure, mesurant des gr 
lectriques. — Ne 18ià B. . 
B. — A fonctionnement radiæ#lectrique ou électronique...... Appare ils radioélectriques ou ‘troniques mesura 
deurs non électriques. — No is E. _ 
té \ppa ù v PUS DR. so sooocsoscosesesesebses cesssses sv... | Machines et appareils non dénommés ni compris ail! 
- LI 
— \o 1052 B. * 
2 ur iquette baguettes, prismes, etc.) en aluminium ou | Pierres à aiguiser, à affiler ou à affûter à la main a t 
l'alur n recouverts d'une couche de corindon, garnilures en autres matières: pierres en abrasifs s ii 
{ t Ee —, No 671 
2248 \ n pour fants, à moteur (jouet ne présentant pas | Jouets sportifs, — No 1972. à 
s ca l je Ja c« clion automobile EN 
91 \ formateurs muni d'un commulaleur automatique de | Transformateurs autres. — No 1702 D, sur l'ensemble. 
PAL 
9% pour électrodes, en carbure de silicjum............... . | Voir ci-après. Electrodes en carbure de silicium. 
| La présente décision annule et remplace la décision ne 206 publiée au Journal o//iciel du 10 mai 1949 (D. D. 215). 
#21 Balaveuse mobile à main, d'un poids total de 50 kg et moins, | Outillage mécanique à main domestique, autres ar a pa. 
montée sur roues, sans moteur, comportant deux brosses cylin- dénoinmés ni compris ailleurs, — Ne 1:39 D, 
driques tournant en sens inverse et un récipient où tombent p} 
I | le gutla-+ ne où Où DOR...sssscmcasesessonessssnse . | Voir ci-après : Feuilles de gutla-percha ou de balata, 
La e d ion annule et remplace la décision n° 787 publiée au Journal ofJiciel du 14 avril 4950 (D. D. 273). 
lle fondu (ouvrages en).......s.ssssosssosssssssessssestesse | Ouvrages en silice fondus. — Ne 1254 A. 9944 
2 Béquilles pour infirmes conslilnées par un tube d'acier contenant | Ouvrages en fer ou en acier non dénommés ni compr "53 
\ ri rl amortisseur des chocs, une poignée en bois, un Sup- autres ouvrages. — No 1515 C, or 
l tt ' par nl 
| pu 1 uras € 1OU LU OU 
999; Bille irbures métalliques rectifiées et polies destinées à être | Machines et appareils d'essais, machines pour essais di 
| des machines d'essais de métaux pour la prise parties el pièces détachées. — No 1864 A. 
pouvan: servir dans des organes ci 
À 
| ” F A . . pa 
292% R I | iilisées pour le transport des câbles......….. Articles d'économie professionnelle, selon la nature du métal "47 
constitutif, F 
bénecstécitnssetiad tiens dti eitesh ss Bois ronds bruts, selon l'espèce ur 
228 B | de) partiellement fossilisé utilisable uniquement | Bois de feu: déchets de bois autres que les sciures. — N° 704 » 
222 es Pour Mk bagues dont le châton est constitué | Boîles de montres, brutes ou finies. — N° 1906, 9 
4 d'essence ou carter d'huile | 
à le v e oultorm constitué par un bouchon ordinaire en =) 
| uel € fixé un aimant destiné à retenir les parti- 
» de l'usure du moteur ou de toute 
| \ | intet le b hon sont inséparables l'un de l'autre. | Régime de l'élément le plus fortement taxé sur l’ensemble à 
| l int et bouchon sont séparables : É , 
ilmant .....occoses rosonrertas to toe ner idenoséecésases . | Aimants, — No 1506, pad 
édrbessnroseceosebccèncsstosaccsntsose : . | Bouchons métalliques en acier à vis et autres. — No 1409. 
pan. R pha Fo Re RE TE s…...... | Ouvrages en asphalte, non dénommés ni compris ailleurs. — 23 
Ne 1192. 
, G le graissage à pompe À main, en tôle d'acier étamé, | Articles d'économie professionnelle en tôle d'acier non inoxydable, CA 
: F s parles accessoires en cuivre. étlamés, — N° 1454 
) » ba d'un calibre égal ou inférieur à 6 mm........ Carabines de chasse et de tir, — Ne 1939, : 
93, |Caractères d'imprime rie en matières plastiques obtenus à partir 
Î s à la scie et travaillés ensuite à la gouge: ne 
| i—D à être montés sur des machines d'imprimerie | Caractères et autres trpes mobiles pour J'imprimerle, en bols. — 
le recevoir le même emploi que les carac Ne 4617 C. 
Ï AULrES. ..ssssosssosssssscsesses PRPRTEETTE susssss...... | Objets non moulés en autres matières plastiques, non stratifés, ali 
| autres articles, autres, — N° 709, ” 
ésium précipité. ss... Carbonates autres, — No 444, 
h M oscocécscosscossccssess noces esésenses Régime des autres produits bruts d’origine végétale, non dénom 
més ni compris ailleurs. — Ne 135, 
| La pn ! mn à le et remplace la D. &@. A. ne 1904 publiée au Journal officiel du 29 avril 1951 (D. D, 338). ü 
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géx #00 ts os 
sis ——— _ _ = _… 
* . | cartes perforées ou imprimées utilisées en vue de la préparat Ouvrages en I! à 1 non dé nu | i r3; 
ea des dessins pour les ratières ou mécaniques d'armures, COmpor-| à No 82 EH 
1 tant ou non une feuille Intercalair: en aluminiur | 
og |Catalyseurs: | 
, A, — Constitués par un seul produit........... cas ..... | Régime de ce produit 
D. — Composites, quelles que soient les proportions d | 
A mélange : | 
a) Contenant un ou plusieurs produits chimiques (de n- | R« ] r prépa $s chir Ù n] 
d més ou compris à la section VI du tarif 1 No 4x 
b) Ne contenant aucun produit chimique................ | Régimm en l du i e plus ! I é 
LE En cas d'égalité du taux des droits sur tous les constituants le F e est ce ton nten! 
La présente décision annule et remplace les décisions no 96 du 20 jauvier 1948 (D, D, 1 non pui ( 1 Journal « l, 
n° 806 publiée au Journal officiel du 14 avril 1950 (D. D, 273) et n° 2072 Journal 0! [ du 17 l t95t (D. D 
' { . 
wm Chaussons sans semelles en bonneterie destinés à être portés à | Acce es du vêtement en bonneterie No 4177. 
. l'intérieur des bottes, 
pu | Contets mobiles en nylon pour broches de filature ne pouvant} Arcessaires € èces de ées de méti fller et à reltordre, æs 
| avoir d'autre utilisation, | No H | 
| | 
OUT Coques, pelures, pousses et pellicules de cacao complètement | Déchets d'origine végétale, non dénommés 7 mpris à urs, 
épuisées (ne contenant plus de matière grasse ni de théobro-| 7! ire des à l x N« 
mine )et ne pouvant être utilisées que pour ! alimentation des 
animaux, 
ñ M2 € qui lages présentés sous forme de poudre ou de Zranuits..... . t | No 48 
| | 
| 
> | sinets pour voies ferrées: | 
er | 
A, — En NINIJ PP PE TETE ELLE PET E IEEE ss... .….... |] t 5 ni ( di £ H { Ce! l TM | 
| l'« a ° No ! 
B, — En fonte.........sossssessssssosesssssssocssesess ...... | Ouvrages en f d ’ ( ! ; 
| és N 1514 
2944 Cn ets à dents de lo p des és à ispendre la v de dans les ! Ar ? ke et « ps ; n 
| boucheries, montés ou non sur appliques en 1 À st 
245 uiseur à pommes de terre constitué par une chaudière à basse | 1 es et [ justr res 
| nres . \ tambour à cent t - sien? mous " ' . 
pre )", Ur Il 1r de €u lé | recipiel F iè 1AV N tr u 
des tubercuies m és & l { na le e |I à 
n tout formant un ensemble ji , { | P , 
24 indres à gaufrer (sans encrage} je papier peint.......... sl ’ 6 C, 
| 
Fr 
| 24 Dalles en fone pour revétement du s0l......... cooscossmsesesse | FON:4 iument, — Xe 129 
| 
| 
2248 Déc he M s ] CINE. ocre soconoscococescoscscocococes .. ‘ et à ea ( de « et de nm 
\ 
L 2 | Déchets de moelle de rotin écrasée, destinée à la confection } Autre X IX ’ « à « rs 
| de liens. \ no 
| | 
2%0 |Démear'euses de belleraves........s..ssssssssstssssssssese . « | Matériel agricole de 7} | on et de dr e du € r'a- 
| | et L ‘ \e 148 1 
| ! 
| TT , 
21 Détecteurs de failles ou de défauts dans les matériaux: | 
A. — A fon:tionnement éiectrique . | A! n ( tu es. 
| No 1844 | 
B. — A fonctionnement radicélectrique ou élect QUE... 0 | Appare rad ectriques ou électroniques mesurant des gran- 
|"deurs électriques. — Ne 1844 E 
La présenie décision annule et remplace la décision n° 4685 ] L Journal ofliciel du 29 ax 19 D. D. ne 22% 
292 |Disposilif d'électro-cop'age avec palpeur et boîte de contact pour | Aulr itériels électr de signa { non dénommés nf 
tours. compri iliæu üj'| Ch3 de CR mnanur, autre —_ 
No 1728 | 
y *£ , 4 4 | 
| — Dispositifs d’étirage s’adaptant aux banes à broches pour amé-| Ma es et appareils pour la préparati es malières texliesi 
lorer l'étirage mais ne pouvant fonctionner seuls, res et pièces détachées, autres Ne 1619 D 
, en Dispositif de fixation des lunettes de visée (ou œilleton de visée) | Parties pièces détachées d'armes de commerce, assembkes ou 
sur les fusils et les carabines. | nor No 1944, 
} ir 1 L 1 tt L4 | 1 
2 Dispositif accessoire de machine à coudre permetlant de faire | Pièces Ces de têtes de machines à coudre, — No {631 D, 
des bcutonnières | 
Par à Dispositifs d'éclairage pour mae]l s à coudre fixés 5 la tèle À ] I Ne 1630 À ou BR 
de la machine dont ils font partie } itégcrante | È ‘ 18 « dis} f d'« rage n'étant pas 
| ! nos , déler. 
| | ’ te « e 
2 |1 sposi f. & { par u ré cer mobile ot ' I à 
| moteur, destiné au refroidissement des pièces au trava S 
| toutes ya nes-autils, mais ne \isant $ 
de Ja mac 
Présenté à l'état « nplet n { DR DR ss sdccosossteuses = 6:66 Ce 
Présent en cc ooccesvs . Shouoobesosséesee l ‘ 
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nr 

séchage de feuilles de pap imprimées constitué | Appareils accessoires d'imprimerie, autres, — No 1 abs 
métalliq monté sur roulettes, supportant des 

voltat ! axe le permettre l'introduc- mt 






























































































































PK, 
2 Eba r pièces de monnales, non frappées, en acier plaqué | Ouvrages en fer ou en acier, non den ‘s — 
, : ouvrages en tôle d'acier inoxydable. No 1515 
assemblage de | Pièces en matières isolantes non montées pour i 281 
triques en autres matières, — Ne 1723. : 
pan | Electrod uffantes en carbure de silicium, avec ou sans | Eléments chauffants électriques. — No 1762 
La ] te décision annule et remplace la décision ne 1747 publiée au Journal ofjitiel du 25 janvier 195% (D. D 
9 ts d'électrodes en carbure de silicium........ noncostsus .… 1 Voir ci-dessus: Electrodes en carbure de silicium 
La présente décision annule et remplace la décision n° 1743 publiée au Journal officiel du 25 janvier 1950 (D. D , 
962 Enrouleur pour presse À plomb ‘appareil dit) servant à enrouler | Machines et apparells non dénommés ni compri . 
\ ine bobine, — No 1672 B. 22 
| 
2264 | ri à charbon, cenirifuge.....ssssssssssessssssssssssssessss | Machines et appareils centrifuges non dénommés ‘ ps 
| ailleurs, appareils complets. — No 1572, 
2265 !! entrifuge pour la concentration du win............°.. | Matériel de vinification et de cidrerie: autres = 
| Ne 1597 E. 29 
24% spéciales pour horlogerie, “aractérisées par leurs faibles | Outils spéciaux d’horlogerie, — N° 14% A. 
ns et leur précision 920 
. » —— 
24 x! rélargisseur de chaussures fonctionnant uniquement à —" 
| da main et pesant 5% kg el moins 
\ Fx | r proprement dit et formes ou accessoires nor- | Outillage mécanique à main de méliers, autres à n 
m nent fixables simultanément. No 1138 G. > = 
B. — Formes et a ssoires en aluminium présentés isolé Artic'es d'économie pr “essionnelle en métaux léger \ 
nt ! bre. ou B, selon le cas. 
0% Ext ètre (appareillage électrique dit) constitué par une Parties et pièces détachées, non dénommées ni compr 
2 lante comportant une résistance électrique. de tous appareils électriques de mesures et de leurs d 
— Ne 1856. 
269 {1 € en poudre avec adjonction d'hydrate de carbone | Préparations alimentaires, non dénommées ni comm 
extraits composés non médicamentaux, ni sucrés, ni 
pour la fabrication des boissons. — Ne 28, 
| : à : + . k o% 
é= l le gutta-percha ou de balata (matières assimilées au | Plaques, feuilles et bandes en caoutchouc, vulcanisé. X : _ 
| | jui, bien que n'avant pas subi la vulcanisalion 
proprement dite, présentent des propriélés analogues à celles 
x 
2271 |Feuilles de papier enduit de savon, conditionnées en carnets... | Ouvrages en papier et carlon non dénommés ni compris 
autres. — No 852 F, 
2272 I pour l'électricité isokfs par une couche de vernis gras, un | Fils et câbles isolés pour l'électricité sans enveloppes, n 
enroulement de fibres artificielles el une gaine de matière métalliques, isolés au moyen de vernis, de laque, d 
| plastique de sels oxydes métalliques. — No 17% C. 
| Seule la malière en contact avec le conducteur élant à ; ) 
en considération pour l'application du tarif. 
1 force propulsive est autre | Munitions de commerce: balles. — No 1916 C. 
\ poudre constituées par un corps en 
sandra cssatieesse: . | Voir ci-dessus: Extensiomètres, 
nf I r pour machines À tailler les crayons.........…... | Fraises en une pièce dont la partie travaillante est - 
— No 1651, 
\ubbonseotisdoisSisSs faste Instruments de chirurgie et appareils de médecine h e 
vélérinaire et leurs pièces détachées, autres. — No 1885 ss 
2 en MBsssoccosssssciscai sosesessoécsoséctécedsssseseces FORSROC CE DORE = PIS 
| "1 + + En ” 
"Se |( l mstitué par des brins de raphia teint assem- | Arlicles confectionnés en fleurs, feuillages et fruits artificie - 
| és 1 | au moyen d'une uturt dénomrmæés ni compris ailleurs, — No 11%, 
de desserts et | Poudres non sucrées pour la fabrication des crèmes a 
d'« entremels, desserts, elc., sans cacao, même aromalisées, ÿ 
rées ou parfumées. — No 206, 
2280 | \ te frÉQUENCE. .…sssscsosssnsnesssssssssssssssess. | Appareils électroniques. — No 1744 A, : 
\. — Présenté n même temps que les moteurs... ....... | Moteurs électriques autres, sur l'ensemble, — No 1700 B 4 
B, — 1] { lémen 1 EN SUPNOMPFE. ....ssssoese ... | BAtis et socles de machines sans parties mécaniqui —_ 
Ne 1689, 
#2 J tie les dénomm utilisés pour le repassage, en | Articles de ménage en bois, avec ou sans garnilures, — N° 7 4 
| rembourrés et recouverts de toile 























D 
10 Avril 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3785 














EE 


“te à 





UMÉRO 
de 






DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION QU CLASSEMENT 1?! FA 






00 
dr TT sr RTE = Red | Ë 
nat | ———— 
| 
PR helline (méthyldiméthoxyfuranoc Rovers sosèns ( . hu , ; : 
2 | 1 
ay |Laminoir (pelit}, pour travaux de bijout el nt d’effec- | M . . 7 19 
_ tuer l'estampage des plaques de 7 j betit d De où ! 
cylindre gravé en creux au cylind e lai ve inférieur lis 
Levier hvdraul Ju ppare il à dér ter 1 | \ tué 4 " et 2 : ni 
. | par une pompe hydraulique et un piston mus par deux levi if C 
y: |Levulinate de PR ss osstébsire sé cost nés déées soi \cid 4 ’ ; € 
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Machines à affûler et brosser les peignes d ce par afülagse | M t re I ] ni 4 






ù et brossage du 1: ilter Verl t ou ti PET, \ 167? 
| | 
mg Machi S I { ] s l bul CHPPPPPETELIII III IT M « J 
par k Pi 
| L 1 
| | ; j ; ; 
| 
GET | Machine à brosser les limes fonctior nt à l’aid l’ur l )S St M l | bi l I « ” 
| montée sur une roue, \ t | 
9%){ Machines à brosser et à polir les peignes et harnais de tissags Machine t s, 
—— | 
| No 160:2 B 
TE | a hines à cintrer les maillons de chaîne on hvdrauliques. en 
—'. : ‘if 
partant d'un fil ou d'une barre ivec ou dispositif enrou 
leur et (ou) coupeur faisant partie intégrante de Ja machine 






A. — Ne comportant pas de dispositif de soudags 
a) Pour le travail des m 
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ravail 








nt un d 
tégrante de 









2293 Mashines à coulre à aiguilles mullip'es pour matela 1e 











Machir 
nant avec lèle à polir à l'aide de galels, sans meu.e, ni pâte 
à polir OU apraslis, 








Machine à 






Machine 
ant pas de poste de soudage, cette d ière ©! 1 « \ 62 ÿ 


eflec 











Machine à fabriquer les rivets au movren d'un } le ! \ ' ] ! 
: Ds ti Aa D 
comportant ut 115} SIA coupe IU Hi, ‘ n ? 





Machines à guiper, à bobinage multiples de tvpe ve I 1 ' à en cr — 
non circulaire. \ ‘ 








Machine à mouler les poutres creuses en bétor titnée } ‘ | mer, à fl , à ag 5 % 
un moule à noyaux Jogé entre deux supporls €l des vibraleurs | À + € À 1, \° 1 
montés dire ul 










tement sur Je moule, 
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sec scseuse Machines-outils, selon l'espèce, d'après l'ouvr . 
| iaxation la plus élevée (application du paragranis 
| note générale du Chapitre & du tarif 
La Î 1! l k ns n° 1473 publie au Journal officiel du 3 décembre 170 
na ) 1 parachever les mairives, el n° 7% du 11 janvier 1%9, pubiiée au Journal officiel du 10 mai 1%9 
it » ou! \ “le 








2 M \ [ ) les jues de liège des- | Machines et appareils non dénommés ni com 

| iu cond eiment de buissuns. | — Ne 1672 B 
24 M , vr nr ze à lu l'n en paille par dégom- | Machines et appareils pour l& préparation des n 

| | ge de la tigs autres machines et appareils. — Ne 41619 ( 
2x M | | par pr m de l'ébauche | Machines-out'ls hydrauliques travaillant par « 

mélal, — Ne 41643. 

. d * r " LE: 1 * À * f . L' 
2208 \M t | \ mmportant un dispo- | Têtes de machines à coudre : machines industrielles, — 





nt à l'ale de barres de | Matériel agricole de récolte et de fenaison moto-f 
N° 1590 À 








\utres ouvrages en caoultchoue (avec ou sans 
matière non dénommés ni compris aji!lé 
















e D. 132 du 48 juin 1948 (D. D. 191) non publiée au Journal ofliciel. 









Matériel électrique à souder: aut 


iutre 
\ppareils électroniques. — Ne 1744 


s appareils. — N° ! 
A. 











de sodium. — Xe 448 





Montres. — Ne 189% À ou B, selon l'espèce. 

















| 
0 0060600000260000000 .. . Noix de coco, autres. — Ne 7 C. 
M l 7 . ....... | Farines. de soja et d'autres graines ou fruits oifag _ 
| No t0ù C. 
Es 


oo nsc sssssesssessssssesse | Préparations alimentaires sucrées non dénommées ni 


\ ailleurs. — Ne 175. 


























IE s n° 805 du 15 avril 2918 (D. D. 172 et n° 165 du 13 août 1958 D 














ue pour | Partie t piè 


in. — No 


es délachées d'armes de commerce, asser 
194 L. 


















SOS s cesse es ose érivés nitrés hydrocarbures aromat:ques, poiynuciéait 


577 B. PT 







\ A la Londres brasse dsausséneus Papiers et cartons barytés. — No 833 


| t 1 ct an 
PTT Papiers et cartons couchés, sutres. — No 823 J. 












\ ' | lié « moisson ra | Matér'el agricole de récolte et de fenaison: pièces délaché 
| , l'exception des pièces de bstleuses. — N° 1590 F. 
| ETAPE PATES ..... | Matériel agricole de ballage: accessoires de batteuses prés 
isolément, — No 45M C. 
2 ju ! bscsesstoses PPPEPTTIT IL .. | Tètes de machines à-coudre : machines industrielles, — No 1 












| Machines-oulils électriques portatives dans lesquelles 


, et l'outil forment un ensemble inséparable d'un poids ma 
| é , ” ‘LT 
mum de 70 kg. — No 1647 À 


















€ l X M x, concassées ou | Poinles pour plumes, — Ne 2009 D, 








L. r métaux pesant | Oulils de métiers: articles de martellerie, — No 1436 D. 



















dote . sado ts" : Poudres de fer ou d'acier. 









1 décision ne 2091 du 2% juin 1949 publiée au Journal ofjiciel du 5 mars 1 





soocsesesensuse ee | ix de la section XV chimiquement purs (zinc, fer, elc.)., = 


tr t 












| Ï lles (de fer et d'aciers)., — No 1280 A. 
AUIrES soso sssssccctessobencestaessverssesees .. | Fer et aciers en poudre, — No 1°°3 A 
PPCCOPRECECE TELE LL PEL L ..... | Mêmes régimes que les ouvrages en fer ou acier correspondants 


\ 8 sions n° 475 du 11 février 1949 publiée au Journal officiel du 10 mai 199 
à pub.iée au Journal oyficiel du 5 mars 1950 (D, D, 27), 
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= NUMER DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION © CLASSEMENT TARIFAIN 
de 
déc min Ter Se . FR PEN ER  — à 
co — nn 
oc |Poudre de verre provenant de tes s de 1 es broyés € No { 
— destinés à être ulilisée comine abra:=i!. 
no: | Poutrelles en tôle d'acier perforé leux én ter à 
” | soudés. ù N A : 
| 
< Presses (ou calandre=:} de repassage r 1 ( 
ondes 
A. — À chauffage à vapeur Ou à £LAZ.....sss.s.ooss M ] [ No 1! 
B. — A chauffage électrique...........s.ssssssssss. rase T5 ! é 
+50: |Pyrèthre (graines de).....,.... ARRETE RES MERE RER ET ss So , \ en<em ' 
A | ' \uir No 113 | 
07) Raffineurs coniques pour le raffinage de la pâ \ tisse M é f — 
| Ne 1! 
| " 
9711 hégulateurs de tension pour enco:leuses de extile 
ul 1 1 L 
A. — Présentés montés sur les sncolleuses. .. essor RS à re je ] ge, — P, 
1 
B. — Présentés non montés ou isoément.......sss.sssssses. Ma ’ ei!s ? 3 
{ fl [PCRET N ] 
| 
An Rocou (graines liés éos Bron csésesesscsasetédvesescesendéisceosesé M t ] hit ( l \ 
9333 Rogneuse hydraulique (machine dile) pour la préparation de Au! es Û es, — 
fruits et légumes consiituée par un rps cylindrique dans No ia 
lequel se meut un couieau, sous l'aciüion d'une turbine à eau | 
| 
2394 « Roltex ». Appareil permeltant de vérifier la 1 r,té et la | V \ Ù ae et 
netielé des fils 1 | [TRE 
La présente décision annule et remplace la décision ne 603 du 20 m J98 (D. D. 16; d 
2% Rondelles de succion en caoutchouc moulé pour denlieis......., \ es d'hygiène, de pharma et di . en hour, 
| au tre No ;,21 F. 
1 
9336 Roulelles en caoul“houc pour le montage des jouets........ s..... [Jouets non dénomm r npris s vemen!, en 
| caoulchow, autres. — No 1979 A 
2997 Rubans pour machines à écrire, non encrés ni impréyn oblenus | Rubans dé t pur et assimil, $. — Xo 1011 A 
par découpage de tissu de colon pur, unis et gomimés sur la | 
tranche pour éviter l'effilochage. | 
2328 Rubans mélreurs en papier, élalonnés mais non gradués aux | Autres imprimés non d niné npr'e s No 808 
bouts, destinés à ètre enroulés ave es coupes de tissus. 
2290 Sabliers constitués par un tube de verre contenant du sabe ei} Artic' le bimbheloterie m/f $ nn ris 
un support en bois, en métal, etc, | ailleur No 207 
2W0 Sarrielle (Feuille de) des jardins... ess. ee cospooses | PIaf parti le Î ON L vrfun 1 ( le 
| cine: ie s Imond autres No 118 1 
: | : 
2341 Séchoir à fourrage ou à grains en Épis...........ssssses ° .. | Autres a] él: pour gt ire \ dk n'TrK I npris 
| ( autr« No 1505 
2332 Séchoir à lampes infra-rouges pour le séchage des galons passe- | Machines et appareils pour le fin | 4 natières 
poils, Consltilué par un coffre méla jue el des rouleaux sur textile ] K DUREE n I L « PI 
lesquels pasee le ruban préalabiement enduit de col:e, | reils n - No 1623 A 
09,3 Siège « éjectable » pour avion constitué par un éiège métallique, | Appareils auxiliaires d I vutré | pris 
un organe d'éjc mn et un parachule | ‘ _— No [KI e siège € ‘ 
| Le P lle Su son reg pr 
2% |5Siphon de lavabo de baignoire............,,......... nsssssssssss. | Sutres appareils de robinelterie et é Ne 1671 
| 
25 Siphon pour vide-touries constitué par un eylindre dans lequel se | Po npes à bras: pompes à liquides de C l — No 1551 À. 
déplace un piston mû à l’aide d'un système de manivelle à bras | 
engrénée sur une crémailière. | 
| 
2H SOrMlOl ..soconocsocesescecsosecosoneeceeee see cesse us 0e 0 P k à jues, “ ulre No 5693 D 
\ ! 
247 Sorgho (graines de).....oscsossssessscsssssseesse ee bosses «. | Millet, dari, alpiste et r éréal No {0 
218 Soudeuse électronique pour matières plastiques constituée par un | Machines el paré pour les 1 cé dn ct des 
généraleur à haute fréquence et des mâchoires à souder fixé natières pl ut tres apf s, — No 1 
sur un bâti commun, 
2349 |Spatules en agale pour malaxage de ciments dentaires... ss. | Pierres gemmu pierres fines, taillée ’ tren ivalllces, 
230 Stibine (sulfure d'antimoine naturel)}................. sobessende M d noine., — No 298 
on : . . ; | 
231 Stores formés de lamelles de bois assemblées par des agrafes | Autres articles de f le et d ( p e bâtiment, 
comportant un disposi if 1 de guidage latéral pour | l'ame u nent € 12encernt on et No - pris 
mon.age, ainsi qu'un axe d’'enroulement avec dispositif de | eu — Xo 52. 
manœuvre en métal, 
2352 Suceurs en méla] pour aspirateurs domestiques................. \ " tournants é'ec'rodomesliques non d €s ni came 
pb 1S 1e | 1<] ( rs de pou t N 1561 ! Apps . 
| tion du paragraphe 1. V. C, de la note générale du cha- 
pitre 92.) 
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ASSIMILATION OÙ CLASSEMENT TaulrA 





Composés hélérocyeliques à atomes d'azote nutr 
de paraaminobenzène sulamide avec des Métis 
— Xe 519. 








Sulfamides et jieurs sels paraaminobenzène 
dérivés. — No 5 






Sullamides et leurs sels: paraaminobenzèrx 
Ne 5m 








Composés hé té roc ye] ques à alames d'arte, iu res 
de parawuminobenzène sullamide avec des 
— N0 50. 


Composés hélérocycliques à atomes d'azote autres 
du paraarminobenzène sullamide avec des hétérocy 


— Ne 549, 


Autres cmposés héléroc ycliques : autres, combina;s 
aminobenzène sulfamide avec des hétérocycles au 
Ne 5m. 





Machines-outils travaillant par enlèvement de méta 
à percer radiales. — N° 1641 L. 





Verrerie d'hygiène et de pharmacie, souffiée ou nor 
duée ni jaugée, — N° 4M1. 

Articles d'hygiène, de pharmacie ei de chirurgie en 
autres. — N° 721 F 


Ou 
Verrerie d'hygiène et de pharmacie souflfe ou non, non £ e 
ni jaugée. — No 1241. 


sur l'ensemble, conformément aux dispositions du para \ 
de la note générale du chapitre 71. 


Déchets de matières textiles selon l'espèce. 


vraisses de suint et ses dérivés: suintine, — Ne fm 4 

















Tôles non façonnérs, revétues (peintes, vernies, laque 
— No 1295 À à E. 





Objets non moulés en autres matières plastiqu Ù 
autres articles en feuilles souples cousues. — N° 30 














Machines et appareils pour Ja préparation des conservi : 
taires. — Ne 16m 





Machines et appareils pour la préparation des conserves à 
laires, — No 1602, 


Ou des 
Autres machines et appareïls pour les industries alim 
— No 1606 
Selon la taxation la plus élevée 
) du 23 mai 1949 et n° 323% du 8 octobre 1949 publiées au J l 





articles de maroquinerie, non dénommés ni compris ail! 
trousses souples en cuir ou peau, en Cuir arlilkiel, en tissus 
ænduits ou non, ou en autres matières, — Ne 791 B. 

Chaque article suit son régime propre. 








ne industrie déterminée 
nommément reprises au 








ncrusté de dismants 
y compris la poudre 






par de Ja peudre 











Machines et appareils pour la préparation des récipents (4 
sécher), — No 1697. 






























































Machines et appare:ls de cette industrie. 


Appareils et disprsitifs non dénommés ni compris ailleurs pour 
le chauffage, etc. — No 1549. 

Machines et appareils non dénommés ni compris aikeurs, &uires, 
_—No 1672B 

publiée au Journal officiel du 3 décembre 1950 (D. D, n° %b). 


Outils pour machines et outillages à maïn, suivant l'espèce en 
acier, — Nos 1649 à 1056. 








Meules à aiguiser, à affûter, etc., en abrashfs agglomérés, natu 
rels. — No 6% C, 


tu 11 décembre 1%8 (D. D. 29) non publiée au Journal officiel 


liciel du 5 mars 1%%0 (D, D. n° 266) et n° 1502 publiée au Journal officiek du 
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uso | . . 
- DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION © CLASSEMENT TARIFAIREF 
déc mel ! 
L PS _—_ —— ee — — — _ _ - a ——— L — _ — _——— — —— 
. ee 
| ! 
s 99) Vaporisateurs pour aspirateurs à ‘usage don ‘ b À d et f ° et es 
1 | chromé et récipient en verre. | 4 Ne 44 
9170 Véhicule automobile utilisable à la fois, pour le transport de \ ’ pour 1 tr t n es: 
cù marchandises, comme treclteurs el pour la mana de | it - N° 1,% À 
machines ogricokes au moyen de prises de force et 4 ‘ 
poulie. | 
oe | | 
9771 Vélan sors mn nn nm nn nn nn nn nn nn nn nn nn nnnnnnunss CEPTELT .… L 4 
’ | 
y Vétements comporlant des garnilures (ce m bette ct 
— - ! 
tures, fleurs artificielles, et 
A. — Les garnitures sont fixées «eur de élenenis... so... | ( 
B.— Les garnitures sont présen! 
Vibrateur électromagnétique u 6 ! r d ’ eme \ é 
| Yune poudre ou d'un produit en faisant f { N 
d'alimentation et entonnoirs dans lesque c e le p 
| 
f Vinasses de bDbetleraves......ooscoococssososese snoschossenseccuet: 4 l 
|Zélan (chlorure d'oclodécyloxymét pyrid 2) PP TT « é le ( ’ . ) 
| Zouffla ou loofah (articles en \f ” : 
nent rep vu tarif I 1 
La a" 
1 Ri ifcatif à \ d on 41 puit 1 Le of/i el du 17 | 1 D. D 0 \ ‘ «43 
non dilatables) : supprimer le mot « bouillottes », Le ( 
nnuler Ja « ision n° 9935 pu ‘e 1 ournal oficie | | \ é A 
e \ ke 99 l ] / td ! f 
en charbon des fours de lul:eries) 
21 Supprimer la décision n° 318 du #7 février 19:53 (D. D. 159) nm É Journat officiel !C« Ù fi 
pd) La décision n° 2074 publiée au Journal ofliciel du 17 octobre 1951 (D. 1 7 6 
e : 
suit: « Chapes pour pneumatiques en caoutchouc vulcanisé ». Le ge mé 
val Annuler la d« on 1! 2099 publi } Journal officiel du 17 ‘ | { h D 7 d ’ . 
pour métiers à bonnelerie 
232 La décision ne 1986 ] aibliée au Journal officiwtl du 2% juilet 1951 (D. D ii l 0 di fe nt I ( tre te p- 
simètrez, fleximètres), à cadran, el Le resté 15 Chai 
, 23 annuler la décision n° 854 publiée au Journal ofJiciel du 14 )j er 140 (D. D » 27 ; ) j h 
2154 | Rectiflcatif À la décision n° 511 du 11 février 1919, Journal off el du 10 ma 1949 (1 lp 1 M nor rie: 
machines à atlacher les soies en botlles et machines à allacher el enve per É végét: D br ’ ( 
« Machines à attacher et envelopper les végétaux pour là brosserk Classe me g 
2x Ré à la décision ne 1151 publiée au Journal officiel du 3 mbre 1950 (D. D. % Mac | t 24 er le 
ballast sur les voies ferrées. 
Classement: au lieu de: « wagon (nour voies de pius de 06 R e 4 wagons à n l lises y voies de 
plus de 0,60 mètre, me 1777 A », lire Véhicule de voie ferrée, Rés e du matériel de transport ! 0 ‘ espêce », 
Le reste sans changement. 
PA, Annuler la décision n° 904 pubiite au Journal uf[u iel du 14 avrit 190 !D, D. 27 Papier « pilo-fln 
2x] Annuler la décision ne 668 du % février 1949, publiée au Journal officiel du novernbre 1949 :D. D 4) (Papier à conden 
£galeur Napakon …). 
2250 Annuler la décision n° 1566 du 2 août 1948 (D. D. 191), nait i / l Pa } ‘ j ) 
279 Annuler la décision n° 2450 du 21 décembre 1948, publi au Journal officiel du 10 mai 1949 (D, D, ?1 ] pI de l 1} 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur 4 Journaux 0[] Jean REYMOND 
VERSRMENT TELELRAPHIQUE 
Derniers 8 avril 0 avril 1952 Deraiers |! * *" j 
Pa ES PORTE ASS en : 
œure xx cours | ( v ns. 
Sn DEVISES Cours | DEVISES Cours 
cotée relevés relevés : cotée | relevés relevée 
après event Cours cotée en Bourse | anis tr Cu cotés en Bourse 
en bourse en ! r SJ 
Bourse Bourse | Bourse Bourse 
CE ms _ | _ —_——— —————— _— — —————— (pm 
9 95 !.... .. }Etats-Unis (4 dollar)...} ... ve 340 05 00e 1216 . . |Portugal (100 escudos).} ..…., « 1215 % « 
e : " =, à, A ..…. » sse (100 francs) .….. tu . 
0690 50 Lee Belgique (100 francs)..} sr. ve 699 cccesceces 
164 X «sv se ICôle Fse des Somalis 
KR «…. «+ Canada (4 dollar)......} se « | 356 id miss (100 francs Djib.).. sé à ed ecioiisous € 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


l'auto 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 





Mateka Jean), né Je 1% janvier 1924 à Slarjava Pologne), 
want à Th'ons Moselle), sollicite du garde des sceaux 
iion de s'appeler à l'avenir Mathe (Jean). 


M. ! lmann Georges), né à Pari 1%) le 18 novembre 41925, 
demeurant 11, rue Michal, à Paris (1r), dépose une requêle auprès 
du garde di sceaux alin de subsliluer à son nom paltronymique 
ceiu | L 

M Duputel Ù Marcel-Yvonnet, mé À Mersles-Bains Île 
o ovembre 19%21 lemeuran à Auxide hâteau, JS, rue d'Arras, 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
luer à so on patronvimique celui de Lecomle 

Mon Monique Vormsz, née le 22 août 193% à Paris (16), demeu- 
rant 130, rue de la Pompe, à Paris (iÿ*)}, de nationalité française, 
dépose e requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsli- 
luer à son nom paltronymique le nom de Barrois, 


à Mostaganem (dépar- 
Paris (8°), 0, avenue 
garde des sceaux à 


B lavan Bertrand Georges-Rarok), né 

Ora , M2 et domiviié à 
\uprès du 
de Dayanut 


requête 
OPIAIS Le Ho 


lendava David Roger), né à Mostaganem (département d'Oran) 

décembre 191 et domicilié à Paris, 124, rue de Picpus (12), 
: requèle a ès du garde des sceaux à l'eflel de porter 
‘ 1h d Da 1 

Ouadrat (Abrahar ve nationalité française, né le 16 décem- 

“ \ 1 d, « veurant À Paris (17e), 113, rue de Courcelles 
iutorisati le bstituer à son nom patronymique celui 





AVIS DIVERS 





BOZEL - MA LETR A 

Société industrielle de produits chimiques. 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 613957 500 F 

SièuEk socta 8, RUE DK LisRoNNx, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 21607. 
Convocation. 

lea actionnaires et souscripteurs d'actions nouvelles da Ja 
de produits chimiques Bozel-Maletra sont convo 
en à iblée nérale constitutive pour le mardi 15 avril 
\ heu nie, au siège social de la société, 38, rue 
\ Par Se), à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour 
\etr nnaissance de la sincérité de la déclaration nota- 
» sous tion et de versement relative à l'augmentation de 
le 6! 00 F à 920.99%5.000 F, et constatation de la réali- 


cette augmentation de capital. 


Le conseil d'administration, 


1 définitive de 













BOZEL - MA LETRA 
Société industrielle de produits chimiques, 
DE 013.957 
PARIS 


SOUIKTE ANONYME AU CANITAL A F 





JS, RUE DK LiISBONNE, 
nn ©! 


SiBuE SOCIAI (Be) 







21007. 


Seine 




















Convocation. 








MM. les actionnaires et souscripteurs d'actions nouvel la 
Société industrielle de produits chimiques Bozel-Maletra 50 
















qués en assemblée générale extraordinaire pour le lund 

1%:2, à onze heures trente, au siège social de la société, 

Lisbonne, à Paris (S°), à l'eflet de délibérer sur l'ordr 

suivant : 

Modifications à apporter aux arlicles 7 et 8 des statut x 
conséquence de l'augmentation de capilal de G13.95:.4n à 
9P0.9%5:.000 F. 

Le conseil d'administrati 













del Cerro de Potosi 





Compania Minera Unificada 

















MM. les actionnaires sont av'sés que l'assemblée général: 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos 4. cs, 
le 29 avril 1%2, à dix-sept heures trente. 
1e Approbation des comptes de l'exerc'ce 1951; 

2 Questions diverses. 










ps 









DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 19094.) 























2% février 1952 Déclaration à la préfecture de polke, Le Central. 
Sporting4lub de Montmartre a pris le nouveau titre de Boxing-Club 
de Montmartre et transiéré son siège social du 53, rue Rodier, 


1, rue Drouot, Paris. 













10 mars 19%2. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis du docteur Schweizer. Hut: mieux faire connaitre dans lo 
monde, ct en France en particulier, la pensée et l'œuvre du doct 
Schweitzer; mettre en œuvre les moyens propres à aider mat 
lement l'hôpital de Lambaréné social : 37, rue de la Chau 
d'Antin, Paris. 






siège 






10 mars 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Maison 
des jeunes et de la ouiture de Rugil-Mailmaison, association d'élu 
cation populaire, Fut: procurer aux jeunes et aux adultes de la 
localité des possibilités culturelles leur permettant d'occuper leurs 
loisirs, de développer leur personnalité et leur sens de la vie 
commun. Siège social: mairie de Rueil. 
















10 mars 1952. Déclaration à 1a préfecture de police. Sport et Sau 
velage. But: favoriser le séjour de jeunes gens au bord de la me 
les préparer moralement et physiquement au sauvetage, Siège social 
13, avenue Hoche, Paris. 











10 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Amitiés 
et Loisirs. But: développement ae la culture populaire par le cinéma 
et toutes les activités susceptibles de favoriser la formation intel 
lectuelle, sociale et morale telles que conférences, voyages orga 
nisés, art dramatique, auditions musicales, et dont il ne saurait évi 
demment être donné une liste limitative. Siège social: 7, rue Jul 
Dubois, Rosières-en-Santerre. 































avril 1962 JOURNAL OFFICIEL DI 
/ 9 _ 
sa « 1012. Déclaration à la préfecture du Var, Soci de ice 
11 Cor but: grouper les propriétaires et habitants de la , 
Le à, développement du gibier par la prote 
1 ruction des nuisibl! la répression du ! ge. “ièg 
r Renaissance, Saint-Tropes. 
5 M en ‘4 3. Déclaration à la sous-préfeture de Bella Association 
amis e l'école ee pl de dr 7" per Hut: é« \ 
des ” et posis laure, SIPY { é pu v « e 
Peyrat-de-bella 
{ . P . . . 
0 Ef 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Al Amicale des 
soon élèves et amis un écoles publiques de Treosol. B esser 
1l ea de !a té t < 
. t 1 velopper les œuvres scolaires siège social: « put 
je seons, place Viclor-Hug à Tresco! 1 Grand Com 
PR 109 Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
\2 mar 1 - | 
poule e village. But: développement du sport « Î es, siège 
caté Aux Rendez-Vous des Chasseurs, 11 rue «dl \ Répu 
at. Dér 16 84 he: pieu. 

\ m 19 », Déc âration | À la sous préfecture de Vienne. Sou 6es 
An niques de Colombier-Saugnieu. Huit: venir « de aux école 
niques de la commune de Colombier-saugnieu, Siègt 11: mairie 
de Colombier-Saugnien. 

’ 1952 Déctaration à la préfecture de police L'Ammicale ancier 
rente Hotchkiss et mannfarture d'armes maalWie &r utatute « t 


qui devient Amicale anciens élèves Hotohhiss et manutac- 


ture d'armes Levallois. But: amical et entr'aïde. Siège sorti: 17, rue 
vallois-Perret 
195%. Déclaration à la préfecture d'’Ang: Association des 
anciens cièves des beaux- arts, But: regru iper les anciens élèves et 
élèves êve ca 4 pla «: } Anget 
1% D ratio | | l \ c'ra ( lu 
ne. Comité de pr ré de la maison tamiliaie de Thizy. L.. orga 
n, sous les auspices de la caisse dé alncalions !f uiiales de 
etnent de Vi lefrah he r-sadne, d ui mais [amiline à 
I Di LUS or )a mairie de Thizy 
, 1932. Déclarallion à la ecture de sm ] L Maison 
des jeunes et de la Rue de Saint-Amour- Bellevue. Hu 
des eux, des loisirs, de excursions pour la jeunesse, 
ine salle de fètes el de réuri s ègt \ muni 
il-Amonr 
1242, In ‘ration x la Sou<pr'lecture d'Avranche Agso- 


ciation de parents d'élèves de l'école Hbre de pet Senter- le: Beu- 


vron, Hul repre senles es parents 1 l pu 1h'ice € 
‘ les dispo is dt f | en ue. = : i e dr 
6.1 

1:52, Du aratior 1 a sous-préleciur de Vilr e-Franco 

photo Cine- Club de Vi Hry- 10-François. Rul: pra photo et € 
= \ e Vitr | os 

s l | ! ra 1 { pret We 4 ù te Mi ne | 
Comité d'aménagement de Sainte-Menehoutd, M1! ter et side 
cs Mmihaltives usre} ibtes de contr t ra! | et 
eurent de la vite ae Sainte-Menrhonm:d « be d: 

srge } hot de ville Sainte-Meneh 

1952. Déc; préfecture €e Cor Amicale du 

chien de gr — el de police. But: ulilisatie et dcveloppeme 
ou ] iva dat sa 2 e d flure { bare pat 
( hit le l'ile-de France siège socia afé Pi: hon, 46, rue 

L ‘ir samte (0 vive des Pois 
m 1952 PDécaratian à la sous-préfecture de Cam Associa- 
ton familiale du jeune toyer à la tamilie nombreuse, Mu!: défense 
ntéréts matériels et moraux de toutes les larmes de Marcoing 
mairie de Ma | 


PR 


nars 1%2 Déclarauon à la préfecture de l'Orne. Groupe d'Alençon 








du  Camping-Glub international de France. Bul: .rganisation Qu Cain 
et des sports s'y ratlachant. Siège social: 1:3, rue Ges Tisons, 
\ 
19 mars 152 Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. La Mes- 
safère Ce In revanche, Bul: pratique du sport colombophile et 
illon de Ja race du pigeon voyageur Siège sucia chez 
Duecz [üustave), 2, rue de Saulæir, Saint-Aubert 
nars 1952, Déclaration à la préfecture de Lens-æ-Saumiet La D'ane 
de Tourmont., Bu! réprimer le bracor nage el la riser de repeu 
ù du gibier, Siège social: chez M. Paul Huot, 7 mon! 
92, Déclarati à la prélecture de mr Club Gutenberz. 
‘ «nr int der et là } AAC { t 
( ( l sièg s al: ( i l 
Paris 
1952. TI l à la pré! è des CO u-\ord, Centre 
culture ouvrière, But forrr t forn ( ( 


LA 
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nn ) Du ation à In sous-préfecture de Largrrtiere, Ami 
cale lique de Faugères. | | ‘ e es 
° ‘ et 

( ‘ i 

Ù ‘ préf Û Ligue de la 
Côte d'Azur de la Federation trançga:se de volley-ball 
i voile { 1 
9 lu ° Boule des 
amis EL 1 » 4 Î ue 
“1 | ! | — L v. 
Amicale des écoles publiques de Demigny. | tre 
it i * t sir « l 

e- 

| | Lie Association 
peur la tormation protessionnelle des jeunes rurales de la 4 de 
Ruwilie-sur- . [l « vs 

t Pa 1 gt » i t h t à L] 

’ | j é-sur-L 
LL Î Lx g Faniare Saint- 
Marcel. hu ’ 

)h mars 105 b: I i [ { Association 
d'éducation pepuione écoles parosssiales 4 Arzane. h ÿ er 
Le 

k « 
| Le e 1! hais. 
sou des ecoles laiques de Brenthonne. | f t Ù ge 

1.t ÿ ; 0 

rie « bre Î 
: 1152. 1» ja pre | Association 
ces parents d'étèves de l'école libre de Lamontgie. | | °4 
( { i ( ne , 
1 { 1 ». 
le | l i Cine-Cluh 
béglas. | que 
| | { La) 
, 
à to E i Société 
éducation populaire Saint-Jean-Bosco ; 
> « Hlu 
D AssoGation 
nationale des societies par actions b 1 
| [ ( Cinéisme., 
1 
° ! Vérité spirtfua- 
liste ) 
1 LE ‘ ludre, Section l2cate 
des mutilés du travail assurés sociaux et invalites civils de Château- 
roux. 

» In | Déclarat \ ré fe le Saône-et-] Cercte 
mäâconnais. ! [et« S + jean- 
Jaurt Ma 

195 D luration À ous-f fecture de ( Ai Amicale 
laïque de Chiddes. But: éducation gerolaire, périscola post 

' rt siège « ’ école bligne de Chidres 
61! 9 Déclara 1 préfecture de Foix. Association amicale 
des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de Foix. Bul 

) de ndit matcrielles de [2 cignerment éttence 
«le térétea vmatortete pt 1 1 te role aique pi 1' te de 
1 t (iucCa ve + ‘ L SE nd s group ‘ ‘ 0 bou 
d'<nre-! ne Foix 
Der larat à tectu te Montauba Association 
des sinistrés de Tarn- et- Garonne Î ! tériels 
( la Ma M l y 
préf Saint-M Associa- 
tion des officiers de réserve et L des. sous- cfiviers de réserve de l'arron- 
disement de Saint Male. | e a 
Di 1 ( Association 
de parents d'élèves de l'école libre @ Pouttton. 1! 



































JOURNAL OFFIC TEL DE 
26 ma 19 D ration à la préfecture des Deux-Sèvres. Société 
g'education populaire 1 Conarde, But: réprmire je goûl de :a 
lecture «€ ] istr ion. Siège social: écoles, la Couarde. 
21n D \ À la sous-p lecture de la Tour-du-Pin. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école publique de Buroin. Bul: 
déf matériels et moraux de l'écoie publique de 
Bu sièg nairie, Burcin . 
2n 19 D ra \ a la s-prétecture de Châteaudun. Asso- 
ciation des V7 d élèves de l'école dite Institution Saint-Sauveur, 
à iper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien m el et moral à l'école, aux farmi Îles et aux ina'tres; 
entente avec toules a iations semblables. Siège social: 19, rue de 
Ja Vicomté, 1 
27 m 1952, Déclaration à la préfecture de la Sornme. Les Chas- 
cours du marais “ Prouzel, But: chasse en commun su les terres 
Ce pr 1 gibier; lutte contre le braconnage et les nui- 
sible siège socia ri Prouzel 
27 rs 1952, Déclaration à la sous-préfecture d' Alès. Association 
des parents d'élèves de l'écele privée de filles Péchiney, \ salindres. 
But: grouper le | s de famille avant la garde des ent fants inscrits 
à l'écok soutien le le ne et des maitres, Siège social école privée 
de filles Péchiney, rue Heuri-Merle, Salindres 
2: m 195%, Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons Péchiney, à 
Salindre Bu rrouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants ins ts à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de garçons Péchiney, rue Henri-Merle, Salindres. 
27 mars 192, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, La deanne- 
d'Arc de qd age Lespinasse, But: regrourer tous les jeunes 
gens de la mmune pour leur assurer de saines détentes et dévelap- 
per leurs qualités m rales et intellectuelles par des lectures, des 
conférences, des excursions, des jeux et du théâtre. Siège social: 
ma 1 d 1 Société  jmmobilière, au bourg, Saint-Forgeux-Lespi 
na 
29 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Coopérative 
scolaire, école maternelle, cité 5. N. c F. Là faire connaître et 
aimer l'« Siège sociai: 2, rue du Pot de in, Reims. 
On mars 1952, Déc'aration à la préfecture de l'Indre Associat:on des 
propriétaires et sentesres du ‘Champ-Auger et de l'Ecorche-Boeuf 
réunis, Bul léfendre les intérêts des membres de l'associatien. 
Siège ia M), rue Porte Neuve, Châleauroux 
28 mars 19 Dé laration à la préfecture de la Drôme. . Sou des écoles 
laiques L.. Fay- -le- Cios. But & velopper les œuvres complémentaires 
éducatives 4 l'école laïque. Siège soci clal : mairie, Fay-le-Clos. 
29 mars 1952. Déclaration à la pr lecture de la Corrè ze. Société com- 
munale @0s gg À de Montgibaud. But: répression du braconnage, 
destruction des 1 es, constitution de r« serve Siège social: mai- 
le de M twibaud 
2 m 195, D ration à ja pr te ture de police Association des 
amis de « Une Semaine de Paris ». But: réunir toutes les personnes 
qui s'int ent au théâtre, au néma, à la radio, aux congrts 
aux confét es et à la vie parisienne telle qu'elle est annoncée 
dans le journai « Une Semaine de Paris », Siège social: 2, avenue 
Ma P 
29 mars 1952. 1 ration à la sous-préfecture d'Alès. Cercle de l’Ave- 
nir. But: resserrer les liens de solidarité. Siège social: maison 
Cow », Ribaute-les-Tavernes 
29 mars 1952. Déclaration à la pr ét. ture de Pau Association d'édu- 
cation popuiaire e sens. But du on scolaire et postscolaire 
de la j ge social: maison Prene. Béarn, Bonnut. 
29 m 192, Déc'aralion à la préfecture de Lo s-le-Saunier. dudo- 
Club de Salins. Bu: pratique du judo, j'u-jitsu, des sports de combat 
et ( ! ) phy |ue; se propose de ré 1s0F et d'encourager 
( t siège socia calé de la Gare, Sa s-Bains 
29 mars 1952. Déclaration à la pré tecture de la Haute-Savoie. Amicale 
des invalides de guerre région de s Alpes). Bul: grouper les mutilés 
et invalides de guerre pour la délense de leurs intérêts matériels et 
mnoraux. Siège social: 4, rue de la Poste, Annecy. 
31 m 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Associa- 
tion des parents d' elèves de l'école de Raynaute, rar le Mas-d'Azil 
But: £ per les chefs de fa unille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des ma tres Siège social: école de 
Raynaude, Mas-d'Azil 
31 mars 1952. Déclaration à la préfecture de potice, Association géné- 
rale des auditeurs de T. 5. F. et téléspectateurs (A. G. A.), But 
grouper 1 ws et téléspectateurs pour leur défense. Siège 
social: 68, rue de la Chaussée-d Ant in, Paris 
31 mars 1952. Déclaration à la prét ure de l'Hérau t. Association 


des parents d' ctoves de l'école de garçons Les Anges gardiens. But 
inscrits à 


grouper les s de famille ayant la garde des enfants 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 62, ancien 
chemin de Ca Montpellier. 
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Déclaration à la sous-préfecture de D: 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Agnès, à Ec 











per les chefs de famille ayant la garde _ enfa ir J 

soutien de l'école et des maitres. Siège social: « s r 

Ecluzeliles. 

fer avril 1952, Déclaration à la préfecture de l'Aw Acnes 

familiale rurale de Saint-Amans-des-Cô's. Bul: . ASE 

des droits et intérêts moraux et matériels des tan S 

Siège social: salle Marc, Saint-Amans-des-Côts. . 

1er avril 1952. Dé. laration à la sous-préfe ‘tur e de p Co 

de reconstruction de l'église paroissiale du Viver, ! _ 

la municipalité dans l’œuvre de reconstruction d | 

siale. siège social: mairie, le Vivier. a 

4er avril 1952. Déclaration à la préfeclure de la D: i As += 

4 Ôme ssoc 

familiale communale de la Motte-de-Galaure. Bul: élude 4 ge 

des intérêts généraux des familles Siège social. mair L < 

de-Galaure. . 

ter avrii 1952. Déclaration à la prétec Lure de la Dr dine, A > 
SSuC:a 

familiale communale de Mureils. But: étude et défense de, ; rer 

genéraux des familles, Siège social: mairie de Mur eils. 

1°< avril 1952. lécl aration à la prélec ture de la Dr me Ass0ciation 

familiale communale de Saint-Uze, Bul: élude et défense 4 ru 

réls généraux des familles, Siège social: mairie de sa 

2 avril 1952, Déclaration à la préfecture de Lulle, , d'études 


techniques agricoles de la région de Lille, 


membres la 
cieuse des prog 
Sucial: 15, rue 


2 avril 1952. 


gestion de 


+ leur exploitation 
rès lechniques et des mé 
des Vie ux-Murs, Lille. 





But 








par 


But: fa 


Déclar ation à la préfecture de Lille. Les Loisirs tam. 
liaux de Saint-Sauveur. 


l epp. 1°a lo! 
thodes d'organisat 


éducaton populaire; organisati eq 
loisirs des families du quartier. Siège social: 19, rue Sain 
Lille. : 
2 avril 1952, Déclaration à :a préfecture de la Vienne Association 
des parents d' élèves, ancennes élèves et amis de l'école Paul-Blet 
But: veiller à la défense des in'érêts matériels et imnvraux de 
l'école publique; resserrer les liens de solidarité entre l' et 
les familles; favoriser la création des coopératives scolair: des 
patronages laïques; provoquer l’organisation de conférences et d'acti. 
vités pratiques, éducatives, artistiques et techniques; facili ’ 
cation physique et sportive des jeunes; organiser l'éducation À 
iaire par la création et l'usage des bibliothèques, par des r 14 
amicales. Siège social: à l’éc role, boulevard François-Albert, 1 
2 avril 1952. Déclaralion à la préfecture d'Indr e-et- Loire. Associa. 


tion des parenis d'élèves de l'école maternelle privée de la rue 


Pasteur, 
des enfants 


à Tours. 
inscrits à 


But: grouper les 


‘école ; 





chefs de famille ayant la ct 
soutien matériel et moral à 


are 


Siège social: à l'école, rue Pasteur, Tours. 

> avril 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de- Dôme. Am cale 
dauphinoise. But: grouper les originaires du CE: faire des 
réunions artistiques. Siège social: hôte! du Périgord, 45, avenue 
Charras, Clermont-Ferrand. 





a avril 1952, 
aux pigeons de 


chasse, Siège so 


l'indre, Bul: 
‘al: 25 bis, piace La Fayette, 


C 


hâteauroux. 





3 avril 1952 
scolaire de l'éco 








le maternelle de 





Déclaration à la prélec lure de Toulouse. 


Le 


la Juncasse modifie son titre 





suil: Association des mamaëns de l'école maternelle de A duncasse, 
ei renouvelle son bureau, Siège social: école matern J 
casse, Toux USE, 

3 avril 2. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Club de 
cinéastes amateurs de Draveil, Vigneux et environs, But: diffuser 
l'art cinématographique dans l'amateurisme; concourir à l'expan 
sion de la culture cinématographique par l’organisation de projections 
et de conférences. Siège social: 65, avenue Pierre-Marin, Vigneux- 
sur-Seine. 

3 avril 19%? Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 


ciation antigel de Fontcouverte. But: 


de 


social : mairie 
3 avril 1952 


Fontcouverte. 





Déclaration à la préfect ture de Marseille. 


défense contre les gelées 


Déclaration à la préfecture de l'Indre. Societé de tir 
pratique du sport du tir aux armes de 


Patronage 


st 


tessionnelle de sécurité routière et de défense des chauffeurs. E 
réunir les personnes qui s'intéressent à la sécurité routière ; 


tes chauffeurs d 
2, cours Lieutau 


ans leur profession. 
d, Marseille. 


Siège 


social : 


bar de 


dr 
n 


déle! 
OveI 


D 


Association pro 


avrii 1952 Déclaration à la sous-préteclure de Montluçon. Les Amis 


du lycée et du collège technique annexé de Montiuçon. 
Siège social: 


sation de loisirs 
iuçon. 


culturels et éducatifs. 


But : 





3 avril 1952. 


Canton de Vic-Fezensac. But: 


toutes les 
périsco'airc. 


Rectiticatif au Journal officiel du 3 avril 192: page : 
Association amicale philologique et culturelle, au lien 


ile insertion, 
de: 


Siège 


socia; : 


Déclaration à la prélecture du Gers. 
défense de l'école laïque; 
œuvres cantonales d'éducation scolaire, 
mairie de Vic-Fezensac. 


« répandre la culture française dans le monde », 


068, 2e 


lire : 


des échanges culturels et linguistiques internationaux ». 





Parie 


col 


organi 


lycée de Mont 


« étud 





Imprimerie des Journaux officiels, 


31, 


quai Voltaire. 


Amicale laique du 
soutien à 
postscolaire 


nne, 

















